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Un métier pour demain..

Avec quelle ardeur cherchons-nous à répondre depuis plusieurs années à cette question souvent 
posée et devant laquelle l'absence de réponse simple impatiente ou irrite  !

Je crois que nous devons, les uns et les autres, nous y résoudre : la réponse simple, sécurisante 
n'existe pas. Dans le monde en changement où nous vivons, seule une in form ation complexe, 
d iffic ile  à créer, à exploiter, à présenter, peut aider chacun, directement ou avec te concours des 
services d 'inform ation, d 'orientation et de placement, à prononcer les choix nécessaires.

Les progrès à accomplir dans ce domaine nouveau de ta connaissance et de la prévision demeurent 
nombreux. Pourtant iis sont constants eî H importe que jeunes ou adultes soucieux de leur avenir 
ou du déroulement de leur carrière soient mis en état d'en tire r pa rti à tou t moment.

Tel est l'ob je t de ce dossier, préparé par le CEREQ en collaboration avec tous les organismes 
publics compétents, qu i se propose seulement de mettre à la portée d 'un public plus large, dans 
une présentation aussi systématique que possible, les informations et prévisions réunies pour la 
préparation du Vie plan sur les relations entre les formations et les emplois entre 1968 et 1975.

Gabriel DUCRAY

Directeur du Centre d'études et de recherches sur les qualifications

Rapporteur Général de l'Intergroupe Form ation Qualification  
Professionnelles
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Ce dossier, établi par le Centre d'études et de recherches 
sur les qualifications, à partir des travaux des commissions 
constituées pour la préparation du V ie plan, a été préparé 
avec le Commissariat Général du Plan et le Secrétariat 
Général du comité interministériel de la form ation profes­
sionnelle et de la promotion sociale, en étroite collabo­
ration avec :

— le ministère de l'Education nationale,
— le ministère du Travail, de l'Em ploi et de la 

Population,
— l'In s titu t national de la statistique et des études 

économiques,
— le Centre d'études de l'emploi,
— l'Agence nationale pour i'emploi,
— le Centre national d 'in form ation pour le progrès 

des entreprises.

dont les représentants ont constitué un groupe de travail 
interministériel qui a régulièrement siégé du mois de mars 
au mois de juin 1972.
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Possibilités d'emploi
selon les qualifications acquises
dans les formations initiales

autrement d it :
«Possibilités d'emploi» pour les jeunes sortant 
du système scolaire

Tel est le sens qu 'il convient de donner 
à l'expression «hesoins de recrutement» 
systématiquement utilisée dans le dossier 
par souci de cohérence avec les 
sources exploitées.
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INTRODUCTION

Le rythme soutenu du progrès économique depuis vingt ans, lié aux progrès technologique et 
technique, a abouti à la désorganisation des mécanismes traditionnels de renouvellement des 
emplois : la NECESSITE d'une approche rationnelle des problèmes que pose cette réalité 
nouvelle (1) est généralement reconnue.
En fait, informer sur les «débouchés professionnels» devient aujourd'hui un pari impossible si les 
phénomènes des relations entre l'emploi et la form ation ne sont pas qualitativement et 
quantitativement mieux maitrisés.
Dans les travaux préparatoires du Vie plan, on relève sur ce point les suggestions et propositions 
suivantes :

«1 -  COLLECTE D 'INFORMATIONS, ETUDES ET RECHERCHES

Les questions posées par les formateurs ne pourront avoir de réponses que si une information 
(exhaustive, fine, précise et appropriée) peut être disponible. Cela exige la mise en place d'un 
dispositif complet si l'on veut atteindre cet objectif à une échéance pas trop éloignée. Trois voies 
d'approche pourraient être retenues. Elles devraient être étroitement combinées.

ê  1.1. -  IL  F A U D R A IT  M E TTR E  EN PLACE UN D IS PO SIT IF  DE C O LLE C TE  D 'IN F O R M A T IO N S  SUT le s  S t r u c t u r e s

d'emplois qui serait exhaustif, répétitif (avec une périodicité annuelle) et exploitable par 
établissements et entreprises. La nomenclature utilisée pourrait être simple.

Dans un premier temps, l'enquête «affaires sociales» sous sa forme actuelle mais convenablement 
vérifiée, exploitée et étendue à l'ensemble des activités, serait bien adaptée à cet objet. Les 
établissements de moins de dix salariés devraient faire l'objet d'un échantillon permanent. A plus 
longue échéance, sa nomenclature devrait être revue.

mo
(1) Il fau t, en e ffe t, se rappeler qu 'en tre  1910 et 1939, l'in d ice  de la p roduc tio n  industrie lle  française n 'ava it progressé que de 
l'ind ice  100 à l'in d ice  1 05 alors que depuis 1950 nous assistons à son doub lem en t tous les d ix  ans.



Corrélativement et sur les mêmes bases, des informations économiques générales sur les produits 
fabriqués, les investissements, les techniques utilisées, les marchés etc... devraient être réunies de 
façon à pouvoir mettre en correspondance des catégories d'entreprises convenablement 
«qualifiées» avec des structures d'emplois correspondantes.
La constitution de «dossiers de branches» continuellement remis à jour ne peut être que 
recommandée à nouveau. Les efforts pour rendre ces informations cohérentes devraient conduire à 
lim iter le nombre d'enquêtes auprès des entreprises. Il faudrait les accompagner pour cela d'un 
changement dans les modalités de leur diffusion, de façon à les rendre plus accessibles aux 
organismes travaillant sur ces questions.

♦ 1.2. -  UN SYSTEM E DE C O LLE C TE  D 'IN F O R M A T IO N S  Q U A L IT A T IV E S  SUR LES EM P LO IS  devrait également
être mis sur pied. Cette collecte devrait porter sur des échantillons représentatifs des emplois 
recueillis par le système précédent. Elle devrait également être répétitive, mais sa périodicité 
pourrait être plus longue (5 ans par exemple).
Les informations rassemblées devraient permettre de préciser le contenu des emplois repérés par les 
appellations de la nomenclature générale et de traduire ce contenu en éléments de qualifications 
convenablement différenciés. (Il serait possible par exemple de distinguer, conformément à ce qui 
a été proposé au Groupe, entre des connaissances, des attitudes ou des aptitudes). Dans la voie des 
recherches déjà entreprises, elles devraient préciser les conditions d'accès aux emplois, les filières et 
les carrières (2) ainsi que les niveaux de rémunération (3).
Ces informations pourraient déboucher sur la rédaction de véritables «fiches d'emplois» telles qu'il 
en existe actuellement aux Etats-Unis et qui pourraient être diffusées auprès des orienteurs ou des 
familles.

♦ 1.3. -  DES ETU DES ET RECHERCHES D E V R A IE N T  ETRE ENTR EPRISES EN VU E  D 'A M E L IO R E R  LES C O N N A IS ­

SANCES m e t h o d o l o g i q u e s  e t  c o n c e p t u e l l e s  : sur les liaisons pouvant exister entre les techniques et 
les emplois, sur les éléments des qualifications, les conditions d'accès aux emplois, les carrières, les 
interdépendances entre les systèmes de «formation» et les «besoins en formation» des économies, 
etc. Ces travaux pourraient avoir un caractère ponctuel, c'est-à-dire ne s'appuyant pas sur des 
échantillons représentatifs. Ils devraient alors être fortement coordonnés dans un cadre 
suffisamment structuré pour permettre des rapprochements entre eux, de façon à pouvoir en 
dégager des problématiques générales.

2 -  ACTIONS A  ENTREPRENDRE

♦  2.1. -  AUPRES DES O R G A N IS M E S  P RO FESSIO NN ELS.

Il faudrait leur demander un e ffo rt particulier pour s'associer aux travaux destinés à améliorer les 
informations sur les emplois relevant de leur domaine. Il reste illusoire d'attendre de «bonnes 
mesures», sans une connaissance préalable des situations réelles.
Il faudrait inciter les organismes professionnels à envisager les problèmes de main-d'oeuvre dans 
toute leur ampleur, certains d'entre eux ne pouvant trouver de solution satisfaisante au niveau des 
seules entreprises.

é  2.2 . -  AUPRES DES EN TREPR ISES.

Les entreprises devraient être amenées à mieux saisir qu'une amélioration de la situation actuelle 
exige une amélioration marquée des connaissances et qu'elles détiennent la clef principale d'accès à 
ces connaissances.

L1IJL:
(2 )  Les f i l iè r e s  c o n c e rn e n t  les e m p lo is  e t  les c a r r iè re s  des in d iv id u s .  Les  f i l iè r e s  d é p e n d e n t  des  c a ra c té r is t iq u e s  des e n tre p r is e s ,  les 
c a r r iè re s  des c a r a c té r is t iq u e s  des  in d iv id u s .  C a rr iè re s  e t  f i l iè r e s  o n t  u n  c e r ta in  r a p p o r t .  M a is  le f a i t  d 'ê t r e  d a n s  u n e  f i l iè r e  n ' im p l iq u e  
pas q u 'o n  p u is s e  y  fa ir e  c a r r iè re .

(3 )  L e  f a i t  d e  d e m a n d e r  des r é m u n é ra t io n s  p e u t  e n t r a fn e r  u n  r is q u e  d a n s  la m e s u re  o ù  il y  a in te r fé re n c e s  c o n t in u e lle s  e n t r e  le 
c la s s e m e n t des e m p lo is  e t  le n iv e a u  d e  r é m u n é r a t io n .  U n e  c o n n a is s a n c e  d e  ces r é m u n é ra t io n s  e s t c e p e n d a n t  in d is p e n s a b le  si l 'o n  
v e u t  f o u r n i r  a u x  in té re s s é s  des in fo r m a t io n s  s a t is fa is a n te s .
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Il faudrait également faire prendre conscience à un grand nombre d'entre elles des avantages 
qu'elles retireraient de politiques du personnel élaborées et les inciter à mettre en oeuvre de telles 
politiques. Ces dernières, en effet, contribuent à une amélioration directe de leur gestion, mais 
pourraient accroître l'efficacité de certaines mesures prises par les pouvoirs publics en matière 
d'emploi ou de formation.

ê  2.3 . -  AUPRES DES FO R M ATE U R S .

Les définitions d'un certain nombre de formations et en particulier d'un certain nombre de 
spécialités devraient être revues. Elles devraient abandonner une conception basée sur le métier et 
le secteur d'activité pour s'appuyer sur les procédés techniques mis en oeuvre. Une spécialisation 
par nature d'activité pourrait intervenir éventuellement à un stade ultérieur.
Le contenu de ces formations devrait faire leur juste part à la compréhension et à la maftrise des 
processus mis en oeuvre et inclure des éléments de connaissance autres que le savoir traditionnel, 
tels que la capacité à la réflexion et à l'analyse».

Ce rapport conclut :
«Ces propositions ne cherchent pas à établir un système idéal qui permettrait de répondre à toutes 
les questions posées. Elles portent sur des actions à entreprendre dans les 5 années à venir, compte 
tenu de la situation actuelle» (4).

Valorisation des travaux préparatoires 
du vi° plan

A défaut d'informations appropriées immédiatement disponibles, il est apparu intéressant de 
rassembler dans un ensemble documentaire cohérent, les essais tentés pour apprécier les besoins de 
recrutement et les ressources de form ation, à l'occasion des travaux préparatoires du V ie Plan par 
la Commission de l'emploi et l'Intergroupe form ation, qualification professionnelles.

Le Centre d'études et de recherches sur les qualifications a reçu mission d'entreprendre ce travail et 
d'organiser avec le Commissariat général du plan, les consultations nécessaires.
Le Centre d'études de l'emploi a directement participé à l'élaboration du dossier.

□□□
(4 ) I n te r g r o u p e  F . Q . — S o u s  c o m m is s io n  p o u r  l 'é tu d e  des e f fe t s  d u  p ro g rè s  te c h n iq u e  s u r  les e m p lo is  e t  les b e s o in s  en  f o r m a t io n .

9



Cadrage général des informations

Le cadrage générai du dossier s’articu le autour de ia nomenclature des form ations en 47 postes, 
élaborée par ia Commission statistique nationale de la fo rm ation  professionnelle et de la 
p rom otion  sociale, en distinguant les six grands niveaux de fo rm ation  (5).

Les données statistiques et prévisionnelles utilisées sont extraites de la mise à jou r dé fin itive  qui 
vient d 'ê tre  effectué par l'I.N .S .E .E. à pa rtir du rapport d é fin it if  du V ie  plan postérieurement à la 
pub lica tion  des rapports des d ifférentes commissions.

La démarche utilisée pour élaborer ces données (6) consiste à passer (au cours d'étapes 
intermédiaires et par désagrégations successives) des perspectives d 'évo lu tion  de l'em plo i, liées aux 
perspectives générales de croissance économique, aux besoins de fo rm ation  selon les catégories de 
main-d'oeuvre.

Pour répartir les besoins de fo rm ation  par niveaux de qua lifica tion , des indications ont été tirées 
des résultats de l'enquête sur la structure des emplois dans les entreprises, organisée chaque année 
par le m inistère du travail en co llaboration avec l'INSEE (7).

Les résultats obtenus par l'app lica tion  d 'un  tel modèle on t l'avantage de représenter un ensemble 
cohérent : leur exp lo ita tion  dans le présent dossier se jus tifie  donc pleinement.

Toutefois, i! fau t signaler que cette démarche employée rend des plus précaires un usage partiel des 
données rassemblées.

D 'autre part, to u t essai de rapprochement de celles-ci avec des inform ations issues d'études 
particulières ou sectorielles suppose une harmonisation des méthodes d 'estim ation et des bases de 
calcul utilisées. C'est pourquo i les données de ce genre figuren t dans ce dossier sous une rubrique 
particulière.

Enfin, ii y a lieu de noter que les emplois pris en com pte sont défin is à pa rtir des déclarations 
individuelles établies lors des recensements de popula tion.

Les évolutions estimées de ces emplois concernent donc des phénomènes dont la réalité 
professionnelle échappe encore à l'analyse.

Malgré ces réserves, l 'u t i l i té  de m ettre à la d isposition des correspondants du CEREQ ces prévisions 
a été jugée suffisante pour ju s tifie r la confection de ce dossier. Il situe les ordres de grandeur et 
indique des tendances, même si, pour des raisons purement techniques, il com porte des 
in form ations don t le degré de finesse peut fa ire dangereusement illusion.

! 1! U
(5 )  V o i r  c o l le c t io n  « d o s s ie rs  d u  C E R E Q »  n °  1 m a rs  1 9 7 1  - fa s c ic u le  2  « n o m e n c la tu re  n a t io n a le  des  fo r m a t io n s  p ro fe s s io n n e lle s » .

(6 )  V o i r  la n o te  s u r  les « p ré v is io n s  d e  l 'e m p lo i  p a r  p ro fe s s io n »  d e  J. B e gué  d a n s  le  r a p p o r t  de  la C o m m is s io n  de  l 'e m p lo i .

(7 )  R a p p o r t  d e  l ' I n t e r g r o u p e  f o r m a t io n ,  q u a l i f ic a t io n  p ro fe s s io n n e lle  p . 1 3 0  e t  1 31 ).

« O n  a d 'a b o r d  e f fe c tu é  u n e  r é p a r t i t io n  p a r  ty p e  d e  f o r m a t io n  à l 'a id e  d 'u n e  ta b le  de  c o r re s p o n d a n c e  th é o r iq u e  e n t re  e m p lo i e t  
f o r m a t io n ,  s u r  la base  d e  la n o m e n c la tu re  des m é t ie r s  e t  des a c t iv i té s  in d iv id u e l le s ,  c o d i f i c a t io n  d u  re c e n s e m e n t de  1 9 6 8 ,  p u is  un e  
d é c o m p o s it io n  p a r n iv e a u x » .

« D a n s  le  cas des  m é t ie rs  o u v r ie rs ,  p a r  e x e m p le ,  a p rè s  q u e lq u e s  a ju s te m e n ts  e n t r e  g ro u p e s  de p ro fe s s io n s  e t g ro u p e s  de fo rm a t io n s ,  la 
d é c o m p o s it io n  e n t r e  n iv e a u  V  e t  n iv e a u  V I  a é té  f a i t e  s u r  la base des r é p a r t i t io n s  e n t r e  o u v r ie rs  q u a li f ié s  e t  o u v r ie rs  n o n  q u a li f ié s  au 
re c e n s e m e n t de  1 9 6 8  c o r r ig é s  d e  l 'é v o lu t io n  q u i a p p a ra f t  d a n s  c h a q u e  cas à la c o m p a ra is o n  des ré s u lta ts  des re c e n s e m e n ts  d e  1 9 6 2  
e t  1 9 6 8  ».
« P o u r  les e m p lo y é s  d e  b u re a u  e t  d e  c o m m e rc e ,  en  re v a n c h e , les re c e n s e m e n ts  ne d o n n e n t  a u c u n e  in fo r m a t io n  e t  i l  a fa l lu  
d é te r m in e r  u n  c o e f f ic ie n t  d e  r é p a r t i t i o n  e n t r e  n iv e a u x  V  e t  V I  à l 'a id e  des d o n n é e s  de  l 'e n q u ê te  s t r u c tu r e  des e m p lo is .  P o u r  la 
p lu p a r t  des cas, les in fo r m a t io n s  e x is ta n te s ,  m ê m e  p e u  p ré c is e s , p o u v a ie n t  d o n n e r  des o rd re s  d e  g ra n d e u rs  p la u s ib le s . D a n s  q u e lq u e s  
cas c e p e n d a n t  ( a g r ic u l te u rs ,  c o m m e rç a n ts ,  a r t is te s ,  m e m b re s  des c u l te s ) ,  i l  n 'a  pas é té  p o s s ib le  d e  t ro u v e r  des d o n n é e s  s u r  la 
r é p a r t i t io n  ré e lle  p a r  n iv e a u x ,  o n  a re p r is  a lo rs  les c o e f f ic ie n ts  u t i l is é s  p o u r  les t ra v a u x  c o r re s p o n d a n ts  d u  V e  p la n » .



Autres aspects généraux du dossier

La dé fin ition  des form ations s 'ob tien t par référence aux données qui se rapporten t soit aux métiers 
soit aux secteurs d'activités.

On a ainsi :
Secteur d 'a c tiv ité  *+ M étiers--------------- “ Types de fo rm ation

essai d'analyse comparée

Il a paru intéressant, dans ces conditions, d 'exam iner la d iffus ion  des activités individuelles 
(nomenclature en 40 groupes) à travers les branches (nomenclature en 34 catégories d 'activ ités 
économiques) (8) (voir tableau «répartition des différentes professions par catégories d 'activ ités 
économiques»).

LA  NOTION DE «BESOINS DE FO R M ATIO N » D 'U N E ECONOMIE RECOUVRE DES 
REALITES FORT COMPLEXES.

Le rapport de l'In tergroupe précité note, en e ffe t :
«On peut très légitimement s'interroger sur la signification de ce que l'on  appelle actuellem ent les 
«besoins en form ation» d'une économie. Ces besoins ne peuvent plus être considérés comme un 
ch iffre  ob jectif opposable à tous et q u 'il faudra it satisfaire à to u t p rix . Ils correspondent plus 
exactement à l'expression, pour une organisation donnée de la société et par référence à un 
schéma intellectuel déterm iné, de certaines exigences parmi lesquelles les rôles joués par les 
contraintes, techniques peuvent être lim ités. Il n'existe donc pas une d é fin itio n  des «besoins de 
l'économie» mais des dé fin itions qui sont é tro item ent dépendantes de l'ensemble des projections 
effectuées».

Il résulte de ce commentaire que l'usage de formules telles que «taux de couverture» des besoins 
par les ressources de l ’appareil scolaire ou «degré d 'encom brem ent» des professions est 
redoutable : l'apparente précision objective d 'un tel langage risquerait de rendre crédible des 
inform ations susceptibles, à la lim ite , d'inverser le réel.

I! faut constamment lire ce dossier en conservant à l'esprit que le modèle employé ne prend en 
compte que des variables de nature technique et économique. La pro jection  utilise une relation à 
sens unique entre l'évo lu tion  de la p roduction  (liée au temps de travail, à la p roductiv ité ...) et les 
besoins théoriques de qua lifica tion . Enfin, l'e ffe t des sorties du système éducatif n'est pas pris en 
compte comme facteur éventuel de correction des déséquilibres existants.

En défin itive, les inform ations fournies ind iquent des «potentia lités d 'activ ité»  établies sous 
certaines hypothèses bien précises.

Il s'agit de «besoins de recrutement» de la popu la tion  active, qui prennent en com pte :
e les «besoins de renouvellement» engendrés par les départs à la retraite, les décès.
e les «besoins d'expansion» consécutifs aux changements de structures des activités économiques 
et des professions.

Ainsi calculés, ces besoins de recrutement, tradu its  en besoins de fo rm ation  par un jeu de 
nomenclatures, doivent être considérés comme des indicateurs.

(8 ) V o i r  « p r o je c t io n s  te n d a n c ie lle s  des b e s o in s  f ra n ç a is  en m a in - d 'o e u v re  p a r  p r o fe s s io n s »  J . B é g u é  — c o l le c t io n s  d e  l ' IN S E E  — 
J u in  1 9 7 0 .



—------Activités économiques
Prof esCns ' n ^C A  ̂  * 11 21+22 31 41 42 43 44 45 46 47+48 01+

49,51
52 53 54 55 56 57 58.59 61+62 71+77

fr-79
78

è i è2 
83-91 
.92

93

Agriculteurs et bûcherons ■
Marins et pêcheurs 1,4 1 A ■ 1
Ouvriers et artisans de mines 
et carrières 6,4 7,4 1,3 8,8

Ouvriers et artisans du bâtiment 2,6 1,9 1,8 2,0

Ouvriers et artisans de métaux 1,2 6,9 . . . ■ . . . 3,5 ■"2,2 1,3 1,2 1,3 4,0 8,5 1 ,5

Ouvriers et artisans électriciens 2,3 1 9,7 . . . 1,7 4,6 8,8 ■ 1.4

Ouvriers et artisans du verre 
et céramique 4,3 ■ , , 2,2 ■ 2,3 3,1 5,0

Ouvriers et artisans de la photo et des 
industries graphiques 1,5 1,0 1 7 3,1 3,9 3,3 1.3

Ouvriers et artisans du papier et 
du carton 3,0 1,1

Ouvriers et artisans de la chimie 1,0 3,2 4,9 1,2 3.0 H 2,2 9,7 4,9 1,9 l- O R  5 ,6

Ouvriers et artisans de l ’alimentation » H 7,3 2.6

Ouvriers et artisans du textile 3,4 2,0

Ouvriers et artisans de 
l'habillement et assimilés 1,6 m 2 '1

5,5 2,9 8,3 5,6

Ouvriers et artisans du cuir 1,2 1,2 1,1 1,8 3,5

Ouvriers et artisans du bois ■ 5,8 3,3 2,4 1,2 3,2 1,2 1 ,4

Ouvriers et artisans de la 
bijouterie , gravure 1,0 4,7 2,5 T9 ■ 2,2

Ouvriers et artisans divers 1,0 9,5 3,7■ 3,6 4,6 3,3 7,5 6 a 5,4 1,8 1,8 3.6 , = , 7.0 9,0 5,0 2,8

Conducteurs d'engins de transports 1,5 1,6 9,5 2,4 1,2 1,8 7,2 1,2 2,8 2 A

Ingénieurs, Architectes, 
professions scientifiques 0,9 1,5 ■ 3,0■ 8,5 1,1 7,8 1,4 1,6 6,1 4,5 ■
Techniciens et agents 
techniques chimistes 5,5 3,0 1,7 2.7 ■ 3,6 1.5 3,9 1IL
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Cadres ad m in is tra tifs  supérieurs

Industrie ls

Enseignants, professions 
in te liectue lies diverses

Personnel de service

Agents m ixtes

A rm ée, po lice , douane, pom pier

Cuites.

em ployée par rappo rt à la po pu la tio n  active)

Cadres a d m in is tra tifs  moyens

Em plois de bureau

Comm erçants

Salariés du com m erce

Personnel de services de santé 
et de services sociaux

Personnel de services ju rid iques

Professions artis tiques

E m p lo i mai désigné

* Liste des catégories d 'ac tiv ités  économiques et po ids de cette ac tiv ité  dans l'ensemble du pays (pourcentage de la po pu la tio n

M étiers des soins personnels

Techniciens e t agents du  bâ tim en t

Techniciens e t agents des transports

Autres technic iens

Dessinateurs

Source 
I.N

.S
.E

.E
. 

D. 8/1
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LA  M O B IL IT E  PROFESSIONNELLE

Les effets de ce phénomène sont particu lièrem ent d iffic iles  à apprécier. En particu lie r toute 
pro jection sur le fu tu r  d'observations effectuées au cours de la période écoulée est fragile et 
aléatoire.

La fin a lité  de l'approche besoins de recrutement — ressources de fo rm a tion  étant de permettre une 
comparaison entre les d isponib ilités d 'em plo i et les flu x  de l'appareil de fo rm ation  initia le, le 
Groupe de travail a estimé que les données sur la m ob ilité  utilisées pour la préparation du V ie  plan 
n 'étaient pas indispensables pour apprécier les chances d'accéder à un premier em ploi.

Cependant, à t itre  ind ica tif au niveau des commentaires, il est fa it, le cas échéant, référence aux 
phénomènes de m ob ilité  pour expliquer certaines distorsions.

CAS P A R T IC U LIE R  DE L'APPRENTISSAGE

Bien que les apprentis soient considérés comme personnes actives dans les recensements de 
population, c'est-à-dire n'apparaissent pas dans le calcul des ressources de l'appareil scolaire, les 
données de l'apprentissage figuren t systématiquement dans la fiche des métiers ouvriers, de façon 
isolée, en com plém ent des ressources au niveau V et en regard des ressources au niveau V I.

En e ffe t, la lo i du 16 ju ille t 1971, suivant en cela l'une des recommandations de l'In tergroupe, en 
organisant notam m ent le fonctionnem ent des centres de fo rm ation  d'apprentis, a fa it entrer 
l'apprentissage par con tra t dans le domaine des form ations initiales.

L 'apprenti, disposant d 'un  con tra t de travail et d 'un  salaire proportionne l dès le début de 
l'apprentissage, bénéficiera d 'une fo rm a tion  lui perm ettant d'accéder au niveau V et lui ouvrant 
ultérieurem ent les voies de la p rom otion  sociale et de l'éducation permanente.

roLi

(9 )
C. A . E. 1 1 A g r ic u l t u r e ,  f o r ê ts 1 5 ,4 4  %
C. A . E. 21 -F 2 2 In d u s t r ie s  e x t ra c t iv e s 1,21
C. A . E. 31 B. T . P. 1 0 ,4 6
C. A . E. 41 P r o d u c t io n  e t  p re m iè re  t r a n s fo r m a t io n  d e  m é ta u x 1 ,4 6
C. A . E . 4 2 In d u s t r ie s  m é c a n iq u e s 6 ,7 1
C. A . E . 4 3 A r t ic le s  m é ta l l iq u e s  d iv e rs 1 ,1 0
C. A . E . 4 4 C o n s t r u c t io n s  é le c tr iq u e s 1 ,7 9
C. A . E. 4 5 R é p a ra t io n s  m é c a n iq u e s  e t  é le c tr iq u e s 1 ,3 7
C. A . E . 4 6 V e r r e  - c é r a m iq u e  - m a té r ia u x  de  c o n s t r u c t io n 1 ,1 5
C. A . E. 4 7  -F 4 8 In d u s t r ie s  c h im iq u e s ,  p é t r o le  e t  c a rb u ra n ts 2 ,2 6
C. A . E. 01 -F 4 9  -F 51 In d u s t r ie s  a g r ic o le s  e t a l im e n ta ire s 3 ,2 0
C. A . E . 52 In d u s t r ie s  t e x t i le s  e t a n n e x e s 2 ,2 8
C. A . E. 5 3 H a b il le m e n t  e t  t r a v a il  d 'é to f fe s 1 ,7 8
C. A . E. 5 4 In d u s t r ie s  d e  c u irs  e t  p e a u x 0 ,8 8
C. A . E. 5 5 In d u s t r ie s  d u  b o is  e t  a m e u b le m e n t 1 ,2 2
C. A . E. 56 In d u s t r ie s  d u  p a p ie r  e t  d u  c a r to n 0 ,6 5
C. A . E . 5 7 In d u s t r ie s  p o ly g r a p h iq u e s  - p resse  - é d i t io n 1 ,2 5
C. A . E . 5 8  -h  5 9 A u tr e s  in d u s t r ie s 0 ,9 5
C. A . E. 61 T r a n s p o r ts  te r re s tre s 3 ,5 5
C. A . E. 6 2 T ra n s p o r ts  f lu v ia u x ,  m a r i t im e s  e t  a é r ie n s 0 ,7 3 T r a n s p o r t s :  4 ,2 8
C. A . E. 71 C o m m e rc e s  a g r ic o le s  e t  a l im e n ta ir e s  (g ro s ) 1 ,4 0
C. A . E. 7 2 C o m m e rc e s  a g r ic o le s  e t a l im e n ta ire s  ( d é ta i l ) 3 ,0 7
C. A . E. 7 3 H ô te l le r ie  - d é b its  d e  b o is s o n s 2 ,6 4
C. A . E. 7 4 A u tr e s  c o m m e rc e s  d e  g ro s 1 ,7 8 C o m m e rc e  : 1 4 ,7 6
C. A . E . 7 5 de  d é ta i l 4 ,8 8
C. A . E. 7 6  A  7 7  -F 7 9 C o m m e rc e s  m a l dé s ig n é s  - s p e c ta c le s 0 ,9 9
C. A . E. 7 8 B a n q u e s  e t a ssu rance s 2 ,0 8
C. A . E. 81 S e rv ic e s  re n d u s  a u x  e n t re p r is e s 1 ,1 6
C. A . E . 8 2 S e rv ic e s  d o m e s t iq u e s 2 ,4 6
C. A . E. 8 3 S e rv ic e s  re n d u s  a u x  p a r t ic u l ie r s 7 ,9 0 A u tre s  se rv ice s  : 1 4 ,2 7
C. A . E. 91 Eau - gaz - é le c t r ic i té 0 ,9 2
C. A . E. 9 2 T ra n s m is s io n  e t ra d io 1 ,8 3
C. A . E . 9 3 A d m in is t r a t io n s  p u b liq u e s 7 ,8 6
C. A . E . 9 4 D é fe n s e  n a t io n a le 1 ,5 9

1 0 0 ,0 0

N O T A  : Les p o u rc e n ta g e s  in fé r ie u rs  à 1 % n 'o n t  pas é té  re p r is  d a n s  le  ta b le a u .

Les zo n e s  en  v e r t  c la ir  c o r re s p o n d e n t  a u x  p o u rc e n ta g e s  c o m p r is  e n t r e  4  %  e t  1 0  %.

Les zo n e s  en  v e r t  fo n c é  c o r re s p o n d e n t  a u x  p o u rc e n ta g e s  s u p é r ie u rs  à 1 0  %.
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Dans ce cas pourtant, le choix du métier déterminera plus directem ent l'e fficac ité  réelle de la 
fo rm ation, dès lors que l'on constate au jourd 'hu i que de nombreux contrats sont encore conclus 
dans des secteurs d 'activ ité  qui n 'on t pas des besoins de recrutem ent au même niveau (métiers des 
textiles ou des soins personnels par exemple).

ASPECTS R EG IO N AU X

Sur ce po in t, le Groupe de travail a-considéré q u 'il n 'é ta it pas actueiiement possible de donner une 
physionomie régionale — au niveau de la nomenclature des form ations en 47 postes — des bilans 
nationaux établis lors de la préparation du V ie  plan, l'appréciation des possibilités d 'em plo i par 
région, selon les form ations organisées, relève en e ffe t d'études que les comités régionaux de la 
fo rm ation  professionnelle, de la p rom otion  sociale et de l'em pio i on t reçu la charge de 
promouvoir.

A fin  toute fo is  de fo u rn ir aux régions des éléments de référence, ce dossier a été complété par des 
indications portant sur :
e la part relative de chaque région dans l'em p lo i national selon les groupes de métiers et la part de 
ceux-ci dans Remploi to ta l de la région.
(dans l'étude consacrée aux ingénieurs, techniciens et ouvriers).

e un essai de répartition  par régions de programme et par grands secteurs d 'activ ité  des prévisions 
d'em ploi ; période 1954-1976.
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RELATIONS GLOBALES

BESOINS - RESSOURCES
PAR

GRANDS NIVEAUX DE FORMATION

Avant d'aborder la présentation commentée des besoins de recrutem ent et des ressources par 
groupes de form ation , il a paru intéressant d 'é tab lir une fiche de synthèse des données de la 
relation besoins-ressources par grands niveaux de fo rm ation  et d'en tire r une première série 
d'enseignements.
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SOURCE :
Rapport de l'in te rgroupe fo rm ation , qua lifica tion  professionnelles.

1 -  COMPARAISONS G LO BALES

é  HYPO THESES :

e Equilibre q u a n tita tif global des besoins de recrutement et des ressources provenant de l'appareil 
scolaire pour la période 1968 à 1975 estimé à 4 364 000 (rapport d é fin it if  du V ie  Plan).

Compte tenu de la déduction :

d 'un surcro ît de ressources apparentes qui s 'exp liquent par le fa it  qu'une partie des jeunes filles au 
so rtir de l'appareil scolaire et universitaire n'exercent pas d 'activ ité  professionnelle.

des besoins de recrutem ent qui seront satisfaits par l'entrée de travailleurs étrangers.

# Evaluation des ressources excluant le nombre des apprentis formés sous contrat. En effe t, les 
calculs des besoins de recrutem ent fa its par l'I.N .S .E .E . dans l'hypothèse qui prend en compte la 
m ob ilité  professionnelle, intègrent les résultats de l'apprentissage en entreprise, les apprentis étant 
considérés comme personnes actives dans les recensements de popula tion.

é G R A P H IQ U E  E T C O M M E N T A IR E  

p C O M M E N T A I RE DU R APPO R T DE L 'IN T E R G R O U P E  :

«Le graphique 1 donne une synthèse des résultats auxquels aboutissent les calculs de la 
Commission statistique nationale de la fo rm ation  professionnelle qui po rten t à la fo is sur les 
«potentiels d 'activ ité»  et sur les ressources fournies par le système de form ations initiales.

A l'examen de ce bilan, i l  apparaft que :

•  La s ituation en fin  de plan tendra à un équilibre q u a n tita tif entre ressources et besoins de 
recrutement, sauf pour le niveau des techniciens et des techniciens supérieurs.

o Dans ce cas, les recrutements, don t nous avons souligné le rôle déterm inant pour l'économie en 
examinant les grandes tendances de l'évo lu tion  de l'em p lo i, ne pourron t être assurés que par le 
soutien d 'un courant de p rom otion  perm ettant à des ouvriers ou employés qualifiés d'accéder à 
des emplois de techniciens, agents de maîtrise, voire de cadres moyens.

e Le f lu x  de sorties au niveau V, qui apparaft suffisant pour répondre aux besoins qui s'expriment 
d irectem ent au même niveau, d o it être considéré comme le po in t d'appui d 'actions systématiques 
de p rom otion  vers les niveaux IV  et éventuellement I I I .  Cette prom otion  pourra it concerner 
80 000 personnes par an. L'apprentissage en entreprise peut sans dommage renforcer les moyens 
de fo rm ation  scolaires, dès lors q u 'il s'applique à des métiers d 'avenir et est conçu pour favoriser la 
prom otion  ultérieure.

e Ce bilan généra! confirm e enfin  que les sorties de diplômés supérieurs ne sont pas excessives par 
rapport aux besoins. Mais, aux niveaux I et II, les fo rm ations ultérieures auront à compenser de 
graves distorsions entre le contenu actuel des enseignements et les exigences de l'em plo i.
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Graphique 1

(1) le vocable « besoins 
tem ent » a le sens de « 
d 'em p lo i » (vo ir page 6 
page 27)

de recru- 
possibilités 
et rappel

Besoins de recrutem ent111

629 000

405 000

Ressources

432 000

862 000
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1 103 000
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avec m obilité sans m obilité

1 271 000
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Les inadaptations qualitatives.

Ce sera, en effe t, sans doute le rôle essentiel des form ations ultérieures, dans leur fonction  
complém entaire des fo rm ations  initiales, que de compenser pendant le V ie  Plan les inadaptations 
qualitatives de ces dernières.

e Au niveau V, on peut notam m ent s'attendre, en se reportant à la ven tila tion  des ressources selon 
les types de form ations, donnée dans les statistiques et les prévisions utilisées par l'in tergroupe, à la 
nécessité de corriger l'o rie n ta tion  de certains titu la ires du C. A . P. par une form ation  
complémentaire.

De même, il est admis que, sans q u 'il s'agisse d'une inadaptation de la fo rm ation  in itia le , les 
conditions particulières de travail, une spécialisation poussée dans la mise en oeuvre des techniques 
peuvent exiger, dans certains cas, une fo rm ation  d 'adaptation après le C. A . P. ou le B. E. P.

Mais au niveau de la fo rm ation  des ouvriers et des employés qualifiés, la place que prendra la
fo rm ation  des adultes dépendra en partie d 'une meilleure réinsertion de l'apprentissage dans les 
form ations initiales.

e Au niveau IV , l'adaptation concernera essentiellement les jeunes gens et les jeunes filles qui 
abandonnent en cours de scolarité le second cycle long des établissements secondaires (ils sont 
environ 60 000 par an), ou encore ceux qui, la p lupart sans le baccalauréat, arrêtent leurs études à 
ce niveau et représentent environ 10 % des sorties des classes terminales.

e A ux niveaux II et I, ce sont des form ations professionnelles pour les diplômés littéraires en
d ifficu lté  q u 'il fau t su rtou t prévoir, en attendant la mise en place des nouvelles filières
universitaires.

Au to ta l on a pu évaluer à environ 170 000 actions individuelles par an l'e ffo r t demandé aux 
form ations ultérieures pour équ ilib rer qualita tivem ent les fo rm ations scolaires et universitaires. Il 
fau t y a jouter le f lu x  de p rom otion  concernant environ 80 000 personnes par an pour com bler la 
pénurie des techniciens et des techniciens supérieurs.

Les actions complémentaires ou correctives des form ations initia les pèseront donc encore lourd 
dans les charges supportées par la fo rm ation  des adultes. Mais le développement des enseignements 
et de l'apprentissage devrait perm ettre de consacrer plus de moyens aux form ations en cours de 
carrière».

ANALYSE COMPLEMENTAIRE

Les prévisions d 'em plois et de besoins de recrutem ent qui en résultent sont fondées sur l'évo lu tion 
économique et technologique à moyen terme dessinée dans le V ie  plan (cf In troduction  «la notion 
de besoins de fo rm a tion» ). Cette évo lu tion  m od ifie  à la fo is la part relative des différentes 
branches d 'ac tiv ité  économique et celle des d ifférentes professions dans chaque activité.

A  t itre  ind ica tif, le tableau suivant peut être dressé, a fin  de m ieux cerner l'in tensité  relative des 
changements de structures d 'ac tiv ité  économique et de structures professionnelles dans les 
variations de l'em p lo i de 1968 à 1975 et de procéder, en fonc tion  de celles-ci, au classement des 
professions agrégées en 40 groupes de professions.
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Sources : I. N. S. E. E. - Perspectives de répartition de l'emploi par groupe de professions en 1975
et 1980 - novembre 1969. Rapport intergroupe).

variables :

no de 
classement

changement de 
structures activ ités in tensité changem ent de varia tion

économiques relative structures professionnelles de l'em p lo i

1° Baisse e ffe c tif + Baisse e ffe c tif -

— A gricu lteu rs  e t bûcherons
— M arins e t pêcheurs
— O uvriers des mines et carrières
— O uvriers d u  te x t ile
— O uvrie rsde  l'h a b ille m e n t et assimilés
— O uvriers d u  cu ir

2 ° Hausse e ffe c tif < Baisse e ffe c tif -

— O uvriers d u  verre et de la céram ique
— O uvriers du papier et du carton
— O uvriers d u  bois
— O uvriers de la b ijo u te rie , de la gravure
— Com m erçants
— A rm ée, po lice , douanes, pom piers
— Cuites

3 ° Hausse e ffe c tif > Baisse e ffe c tif +

— O uvriers d u  bâ tim en t
— O uvriers des m étaux
— O uvriers de la photographie  et des industries graphiques
— O uvriers de la ch im ie
— O uvriers de l ’a lim e n ta tio n
— Personnel des services ju rid iques
— Professions artis tiques
— M étiers des soins personnels
— Personnels de service
— Agents m ixtes

4 ° Hausse e ffe c tif < Hausse e ffe c tif +

— Ingénieurs, architectes, scientifiques
— Techniciens
— C onducteurs d'engins de transports

5 ° Hausse e ffe c tif > Hausse e ffe c tif +

— O uvriers électriciens e t rad ioé lectric iens
— E m plo is de bureau
— Salariés d u  com merce
— industrie ls
— Personnel des services de santé e t des services sociaux
— Enseignants, professions in te llectue lles

6 ° Hausse e ffe c tif = Hausse e ffe c tif +

— Dessinateurs
— Cadres a d m in is tra tifs  moyens
— Cadres a d m in is tra tifs  supérieurs

21



2 -  ELEVATION DU NIVEAU DE FORMATION DE LA POPULATION ACTIVE

L'élévation de 1968 à 1975 de la population employée par niveaux théoriques de formation 
s'établit comme suit :

1968 1975

% %
Niveaux 1 et II (licence et au-delà) 6,8 8,2
N iveaux I I I  e t IV  (baccalauréat, brevet de technic ien supérieur, D. T. U.) 16,4 17,7
Niveau V  (C .A .P ., B.E.P., 8.E.P.C.) 40,5 40,8
Niveau V I (sortie  de l'appare il scolaire sans fo rm a tio n  

au tre  que la sco larité  ob liga to ire ) 36,3 33,3

Cependant, ces pourcentages ne doivent pas faire illusion et l'intergroupe s'est inquiété «d'un 
prolongement de tendances qui situe entre 21 % et 25 % la part des recrutements à opérer sur les 
sorties du système éducatif sans qualification professionnelle», ce qui représente, pour un flux 
annuel tota l de recrutement concernant environ 600 000 individus, entre 130 000 et 
140 000 personnes (voir infra «le cas des jeunes» dans l'étude consacrée aux métiers ouvriers).
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L'EMPLOI DANS L'AGRICULTURE



SOURCES :
Rapports des commissions du V ie plan : Agriculture

Education (Annexe II - Enseignements agricoles) 
Formation qualification professionnelles.

Cette fiche succinte n'a pas pour but de ch iffrer les besoins de form ation en personnels agricoles. 
Les statistiques disponibles ne l'auraient d'ailleurs pas permis. Il a paru cependant utile, dans ce 
dossier qui a tenté un survol de l'ensemble des professions, de rappeler les données indispensables à 
une meilleure appréhension du monde agricole.
Dans ce but, nous présenterons d'une part, les contraintes démographiques et les prévisions de 
besoins qui en résultent, d'autre part, la situation actuelle des enseignements agricoles.

1 -  PREVISIONS D'EMPLOI

♦ D O N NEES D E M O G R A P H IQ U E S

La population active agricole qui com ptait près de 4 000 000 d'individus en 1962 passera à 
2 260 000 en 1975 (1 ), ce qui représentera moins de 11 % (2) de la population active totale contre 
15% en 1968.
La caractéristique principale de ce secteur est donc la d im inution de la population employée se 
manifestant par la réduction du nombre des jeunes, et l'importance des cessations d'activités ainsi 
qu'il ressort du tableau ci-après :

EVO LUTION DES EFFECTIFS ET CAUSES DE V A R IA T IO N  DE L 'EFFECTIF
DE LA  POPULATION ACTIVE DE L 'AG R IC U LTU R E (HOMMES) (e n  m in ie rs  d e  p e rs o n n e s

Années
E ffe c tif 

en f in  de 
période (1)

Taux de 
décroissance 

par an

Cessation d 'a c tiv ité  
(m oyenne annuelle) Entrée en 

a c tiv ité

(b)

D im inu tion

(a)-(b)
Décès re tra ite m u ta tion To ta l

(a)

1954-62 3 900,0 25 ,5 53,9 26,5 105,9 25,5 80,4
1962-68 3 050,0 3,9 25 ,6 54,8 27,0 107,4 25,6 81,8
1968-75 2 260,0 4,2 22,4 45,1 22,2 89,7 13,3 76,4

( 1 ) C e q u i  re p ré s e n te  u n e  d im in u t io n  m o y e n n e  d e  1 3 7  0 0 0  p e rs o n n e s  p a r an  p o u r  6 2 -b o
e t  d e  1 1 3  0 0 0  p e rs o n n e s  p a r  a n  p o u r  6 8 -7 5

La structure par âge de la population active masculine nous permet d'affiner ces prévisions. En 
effet, les taux de départ sont les plus élevés pour les «-35 ans» et les « + 55 ans».
Or, comme le tableau ci-dessous lé fa it apparaître, l'augmentation très nette de la part relative de la 
classe «35 ans à 55 ans» (la plus «stable») devrait entrafner un ralentissement de cette 
décroissance dès la fin  de l'année 1970.

REPARTITION DE LA  POPULATION ACTIVE MASCULINE

Ages
A g ricu ltu re

Ensemble de l'économ ie
1968 1975

-35 ans 26,8 22,6 43,6
35 - 55 ans 42,1 50,5 44,9
55 - 65 ans 23,0 18,0 9,6
+  65 ans 8,1 8,9 1,9

100,0 100,0 100,0

Baisse des effectifs ne veut pas dire ralentissement de l'e ffo rt de formation. En effet, les besoins 
sont immenses.
□□U
( U  Les  p ré v is io n s  p o u r  1 9 7 5  re p o s e n t  s u r  l 'h y p o th è s e  d e  p r o lo n g a t io n  des te n d a n c e s  passées.

(2 )  1 7 % en  I ta l ie  ; 7 %  e n  R . F . A .  e t  P ays  Bas ; 4  % en  B e lg iq u e  e n  1 9 7 5 .
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♦ E V O LU T IO N  DES BESOINS

L'agriculture française ne pourra remplir pleinement son rôle en Europe que par une hausse 
massive de la productivité.
Actuellement, 8 % seulement des exploitants agricoles ont reçu une form ation professionnelle : 
amener 50%  de nouveaux exploitants agricoles (1) au niveau du B. E. P. A. (minimum 
indispensable) suppose un gros e ffort.
En tout état de cause, donner une formation spécialisée à tous les actifs agricoles, et, en 
particulier, aux chefs d'entreprises, dont le fu tu r niveau normal devrait être le brevet de technicien, 
doit être le but à atteindre le plus rapidement possible.

Dans ces conditions, le groupe de travail sur l'enseignement agricole a estimé que les besoins pour 
la période en cours (Vie plan) étaient de 45 600 diplômés du technique long et court par an, 
répartis entre :
e besoins de la production agricole : 35 000
e besoins du secteur para-agricole (organisation professionnelle, LA.A ., technico-commercial...) : 

8 000, ressortant spécifiquement de l'enseignement agricole (2) 
e Environnement - protection de la nature et des loisirs : 600 environ 
e Formation permanente : 2 000 environ
Comment l'enseignement répond-il à ces besoins ?

2 -  ENSEIGNEMENTS AGRICOLES

La relance des enseignements agricoles date de la loi du 2 Août 1960.
Les établissements techniques publics ont quadruplé pour atteindre 75 lycées, 11 collèges et 
22 établissements d'enseignements supérieurs ( + 7 privés).
La croissance des effectifs dans l'enseignement public est d'ailleurs éloquente (voir tableau 
ci-dessous).
Remarquons que le nombre des élèves des établissements privés do it être pondéré par le fa it que 
2/3 des effectifs sont des filles.

Enseignement techn ique 1960 1968 % de fille s  en 68

public 9 000 38 000 20 %

privé 88 000 83 000 65 %

Les effectifs estimés en 1968 correspondent à un flux  de form ation de 35 000 jeunes au niveau 
technique (court et long), auxquels il faut ajouter 5 300 diplômés de l'enseignement supérieur 
(3 900 publics).
Ce flux  était ainsi réparti en 1969 :

B. T. S. A.
B. T. S. A. ou Bac D'
B. A. T. A. (en voie d 'extinction) 
B. A. A.
B. P. A.

66 % 
22 %

1.5 %
7.5 %
3 %

( 515)
( 2 500) 
( 1 100) 
(23 000) 
( 8 145)

100 % 35 260
Enseignement supérieur : 5 300 diplômés

□□□
(1 ) E n  1 9 7 5  la  p o p u la t io n  a c t iv e  a g r ic o le  se r é p a r t i t  e n t r e  :

e x p lo ita n ts
sa la rié s
a id e s  fa m ilia le s

1 3 2 0  0 0 0  ( c o n t r e  1 6 0 0  0 0 0  en  1 9 6 8 )  
4 5 0  0 0 0  
6 5 0  0 0 0

(2 )  La  p o p u la t io n  a c t iv e  d e  ce s e c te u r  p a s s e ra it  d e  5 9 5  0 0 0  e n  1 9 6 8  à 7 5 8  0 0 0  en  1 9 7 5 .
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De manière à ten ir com pte du relèvement des qualifications, et notam m ent, à apporter aux fu turs 
chefs d 'e xp lo ita tion  une fo rm a tion  m inimale du niveau B. E. P. A ., le f lu x  de 45 600 élèves estimé 
pour 1975 devrait se répartir ainsi :

En plus de ces premières form ations, des actions de fo rm ation  post-scolaire doivent être mises en 
oeuvre à grande échelle a fin  de donner aux actifs de 35 à 55 ans ( +  de 50 % des actifs en 1975), 
la fo rm ation  agricole qu 'ils  n 'o n t, en général, pas reçue.

C'est pourquoi la fo rm ation  professionnelle et la p rom otion  sociale doivent passer au premier plan 
des préoccupations.

Cette fo rm a tion  professionnelle d'adultes n'a touché en 1970 que 18 000 stagiaires. Ce nombre 
d o it être considérablement augmenté.

Form ation spécialisée donnée aux entrants dans la profession, remise à niveau des actifs, telles sont 
les actions indispensables à mener pour résoudre les nom breux problèmes posés par l'agriculture : 
mauvaise structure de production , de com m ercialisation, faiblesse de gestion et finalem ent de 
revenus.

B. E. P. A.
C. A. P. A.

B. T. S. A.
Bac D' et B. T. A.

5 % ( 2 280) 
25 % (11 400) 
35 % (15 960) 
35 % (15 960)

26



LES INGENIEURS LES TECHNICIENS
- LES METIERS OUVRIERS

RAPPEL :
Suivant les données exposées sous la rubrique «relations globales besoins-ressources par grands 
niveaux de fo rm ation» , l'hypothèse retenue est celle d'une absence to ta le  de m ob ilité  
professionnelle au cours de la période 1968-1975, com pte tenu des observations présentées en 
in troduction , ce qui signifie :

•  que les perspectives d 'em plois retenues supposent une couverture des besoins exclusivement à 
partir des f lu x  de l'appareil scolaire inventoriés aux d iffé rents niveaux de fo rm a tion  correspondant 
aux qualifications nécessaires,

e que l'ind ica tion  de «besoins de recrutement négatifs» ne saurait, évidemment, donner à penser 
que la profession n'enregistrera aucune embauche au cours de la période.
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SOURCES :
Rapport de l'intergroupe formation, qualification professionnelles 
Institut national des statistiques et des études économiques 
Education nationale : service central des statistiques et sondages

DONNEES REGIONALES

Aucune donnée n'est disponible au plan régional susceptible de permettre un rapprochement des 
besoins de recrutement et des ressources de l'appareil scolaire.
Cependant, il est possible, à partir de l'enquête sur la structure des emplois 1971 effectuée auprès 
des entreprises de plus de 10 salariés, de fou rn ir un certain nombre d'indications par groupe de 
métiers et par région.
Bién que les résultats exploités ne couvrent qu'une partie des effectifs de chaque métier en raison 
du champ de l'enquête, d'utiles enseignements et d'intéressantes comparaisons sur la situation des 
régions entre elles semblent pouvoir en être tirés.
Sous cet éclairage, un graphique d'ensemble et une série de graphiques par groupe de métiers ont 
été établis (1 ).
Il peut ainsi être observé :

(pour chaque groupe de métiers)

•  quels sont les effectifs de chaque région par rapport à l'emploi national égal à 100

(pour chaque région)

•  quels sont les effectifs du groupe de métiers par rapport à l'emploi total de la région égal à 100
e quelle est la tendance de l'emploi régional par rapport à la moyenne nationale en tant que 
grandeur égale, inférieure ou supérieure à celle-ci
e quelle est, suivant cette grandeur, la situation d'une ou plusieurs régions par rapport à une ou 
plusieurs autres.

□GO
(1 ) Les n o m b re s  u t i l is é s  s o n t  e x t r a i t s  d 'u n e  n o te  ré d ig é e  p a r  M . Je a n  B E G U E ,  c h a rg é  d e  m is s io n  à l ' I n s t i t u t  n a t io n a l d e  la s ta t is t iq u e  
e t  des é tu d e s  é c o n o m iq u e s  - J u in  1 9 7 2 .
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Les ingénieurs

SOURCES COMPLEMENTAIRES :
Rapports des groupes d'étude des form ations supérieures
Rapport du B. I. P. E. «demande de l'économie en diplômés de l'enseignement supérieur» 
Etudes et documents nQ 24 — éducation nationale, service central des statistiques et sondages.

1 -  INTRODUCTION : ECART BESOINS -  RESSOURCES

Comparer les besoins de recrutement en ingénieurs et les ressources en diplômés, c'est tou t d'abord 
définir quelles sont les fonctions d'un ingénieur et quels sont les différents types d'ingénieurs 
existant actuellement.

La définition retenue a été proposée par l'U.N.E.S.C.O. en 1968 : «l'ingénieur est un homme dont 
la tâche est de rassembler et de mettre en oeuvre des idées, des moyens matériels et des hommes 
pour réaliser des objets ou des projets et assurer des services susceptibles de sanctions 
économiques».

Cette définition met en lumière la pluralité des fonctions assumées par l'ingénieur, et ses 
responsabilités. Elle doit être complétée par une analyse de la situation actuelle.

Graphique 2

Besoins en Ingénieurs Ressources

B7 600 11

75 000

[ Déficit 
I des
j systèmes de form ation

Faculté
des
Sciences

part des besoins 

couverte par 

p ro m o tio n  interne

100 000

3 500

66 500 besoins en d ip lôm és

Ecoles
d'ingénieurs
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Celle-ci révèle l'existence de 2 catégories (1) d'ingénieurs :

•  les ingénieurs non diplômés
•  les ingénieurs issus d'une école habilitée à délivrer le d iplôm e d'ingénieur.

Les estimations établies à pa rtir des travaux de l'I.N .S .E .E . perm ettent de ch iffre r le nombre to ta l 
d'ingénieurs à environ 200 000 en 1968, ce qui représente un accroissement de 33 % par rapport à 
1962 (5,5 % par an).
Parmi ceux-ci, environ 120 000 seraient diplômés, ce qui représente environ 65 % de la profession 
(cette p roportion  a llant de 15 à 80 % suivant les secteurs (2).

Nous supposerons que ce pourcentage reste valable au niveau des besoins de recrutement pour la 
période considérée (1968-1975).

On ob tien t ainsi une évaluation des besoins en ingénieurs diplômés de l'ord re de 100 000 (voir : 2. 
Besoins) pour la période alors que les écoles fo rm eron t environ 66 500 élèves auxquels il faut 
a jouter 3 500 diplômés des facultés de sciences assimilés aux diplômés (5 à 6 % de l'ensemble des 
diplômés en sciences), (cf Graphique 2).

Actuellem ent, on estime à 4 % des ingénieurs, le nombre de diplômés de l'université.

Nous constatons donc un dé fic it, pour la période, d 'environ 30 000 diplômés.

Remarquons la part très fa ib le des diplômés des facultés de sciences dans les ressources. Cette part 
pourra it être augmentée, mais la d im inu tion  de la part des diplômés en sciences dans l'ensemble 
des diplômés de l'enseignement supérieur (en 1969 : 12 927 diplômés en sciences sur 60 627 
diplômes délivrés) peut être un fre in  à ce développement.

2 -  BESOINS

Les travaux de l'I.N .S .E .E . nous perm ettent de ch iffre r les besoins de recrutem ent pour la période 
1968-1975.

Nous avons appelé «besoins en ingénieurs» les besoins en personnes ayant reçu une form ation 
générale en sciences ou en techniques industrielles au niveau le plus élevé (licence et au-dessus).

Au to ta l, les besoins recensés proviennent donc des rubriques suivantes de la nomenclature des 
professions :
•  agriculture, eaux et forêts
•  ingénieurs, architectes et professions scientifiques
•  métiers des transports (responsables de gares im portantes ; cadres de certaines entreprises de 

transport...)
•  industriels (chefs d'entreprise)

Les graphiques 3, 4 et 5 nous donnent l'évo lu tion  des e ffectifs  pour chacune des tro is dernières 
rubriques ainsi que les besoins pour la période 1968-1975.

Le tableau 1 nous donne la part de chaque rubrique correspondant aux besoins en ingénieurs 
définis ci-dessus.

nnn
(1 ) Il f a u t  s ig n a le r  l 'e x is te n c e  d ' in g é n ie u r s  d ip lô m é s  p a r  l 'é ta t  « in g é n ie u rs  O .P .  E .»  (5 6 7  d ip lô m e s  d é liv ré s  de  1 9 3 6  à 1 9 6 6 ) .  
B e a u c o u p  p e n s e n t q u e  l 'e x a m e n  n é ce ssa ire  à l 'o b t e n t io n  d u  d ip lô m e  p o u r r a i t  ê t re  t ra n s fo r m é  : d e v e n a n t p lu s  en  r a p p o r t  avec 
l 'a c t iv i t é  p r o fe s s io n n e lle  d u  s u je t ,  il p e r m e t t r a i t  u n e  trè s  n e t te  d im in u t io n  d u  n o m b r e  « d 'in g é n ie u r s  n o n  d ip lô m é s » .

(2 )  7 5  à 80 , %  : p é t r o le  - s id é ru rg ie  - c h im ie  - m é ta u x  n o n  fe r r e u x .
7 0  % : v e r re  - 6 0  à 6 5  % : c o n s t r u c t io n s  é le c tr iq u e s  - c o n s t r u c t io n s  n a va le s , a é ro n a u tiq u e s ,  a rm e m e n ts  gaz, e d f .
5 0  à 5 5  % : m é c a n iq u e  - m a té r ia u x  d e  c o n s t r u c t io n  - a u t o m o b i le  - t r a n s fo r m a t io n  des  m é ta u x .
4 0  à 4 5  % : p a p ie r  - c a r to n  - m o b i l ie r s  p la s t iq u e s  - t e x t i le s  - b â t im e n ts  - I . A . A .  - 3 0  % : b o is  - a m e u b le m e n t.
2 0  à 2 5  % : p resse  - é d i t io n  - c u ir s  e t  p e a u x  - 1 5  % : h a b il le m e n t .
D a ns  les s e c te u rs  a y a n t  p lu s  d e  6 0  % de  d ip lô m é s  ce s o n t  s u r to u t  les s p é c ia lis te s  d e  p h y s iq u e ,  c h im ie ,  é le c t r ic i té  e t  é le c tr o n iq u e  q u i 
p r é d o m in e n t .
D a ns  les s e c te u rs  à fa ib le  n o m b r e  d e  d ip lô m é s  ce  s o n t  les c a d re s  te c h n iq u e s  trè s  s p é c ia lis é s  q u i d e v ie n n e n t  in g é n ie u rs , (n iv e a u  
d 'é tu d e s  g é n é ra le s  assez b as ).
S o u rc e s  : I. N . S . E . E . D iv is io n  « e m p lo i»  : E x p lo i t a t io n  d e  l 'e n q u ê te  s t r u c t u r e  des e m p lo is  a u p rè s  des é ta b lis s e m e n ts  de
- j-  1 0  sa la rié s .
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Graphique 3

INGENIEURS - ARCHITECTES
PROFESSIONS SCIENTIFIQUES
Evolution des effectifs (1954-1975) 
et besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion 1968-1975 
R - Besoins de renouvellement 1968-1975 
B (E + R) - Besoins de recrutement

327 800

123 900

B:134 700

Graphique 4

TECHNICIENS ET
AGENTS TECHNIQUES DE TRANSPORTS 
Evolution des effectifs (1954-1975) 
et besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion 1968-75 
R - Besoins de renouvellement 
B (E+ R) - Besoins de recrutement

40 200

33 100

E:4 600

R:9 100
>B:13 700
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Graphique 5

58 600

LES INDUSTRIELS e - Besoins d'expansion
Evolution des effectifs (1954-1975) R - Besoins de renouvellement
Besoins de recrutement (1968-1975) B (E+ R) - Besoins de recrutement

E : 2 800

R : 13 000

La lecture du tableau 1 appelle un certain nombre de remarques :
o Les besoins en architectes ont pu être défalqués de la rubrique ingénieurs ; cependant les besoins 
correspondant à la profession «ingénieurs et professions scientifiques» comprennent une part non 
négligeable de chercheurs scientifiques, enseignants du supérieur etc...
e Pour des raisons de cohérence avec l'ensemble du dossier, les besoins en industriels ont été 
estimés sans m ob ilité  professionnelle ; or la fonc tion  d 'industrie l est rarement un prem ier emploi ; 
les besoins avec m ob ilité  professionnelle ne représentent d'a illeurs que 2 800 individus au lieu de 
15 800.
e Enfin une part im portante des anciens élèves des grandes écoles devient cadre adm in istra tif 
supérieur. Or cette profession n'a pas été reprise ici.
Au to ta l, nous constatons que l'estim ation obtenue : besoin de 157 600 ingénieurs pour la période, 
est certainement supérieure aux besoins réels.
Ces besoins sont calculés en supposant une absence tota le de m obilité  professionnelle sur la 
période ; il para it donc naturel de considérer qu'une part non négligeable (de l'g rdre du tiers (1)) 
de ces besoins sera couverte par la p rom otion  professionnelle.

Tableau I
BESOINS DE RECRUTEMENT EN INGENIEURS POUR 1968-1975 (en milliers)

Professions
e ffec tifs  
en 1968

e ffec tifs  
en 1975

indice 1975 
(1 9 6 8 = 1 0 0 )

Besoins besoins
de

recrutem ent

pourcentage
d'ingénieurs

besoins
en

ingénieurs'E xpansion Renouvel­
lement

A g ricu ltu re  
eaux et fo rê ts 3 088,0 2 365,3 76,6 722,7 1 065,7 343,0 2 % 6,860

Ingénieurs *
professions
scientifiques

215,0 315,0 147,0 100,0 29,4 129,4 98 % 127,000

Métiers 
techniques 
des transports

35,6 40,2 112,9 4,6 9,1 13,7 58 % 7,940

Industrie ls 39,3 42,1 107.1 2,8 13,0 15,8 100 % 15,800

2,190
P ilo te s
Ing . S N C F ...

5,750
C adres
C h e fs  de  gare

-1
* Code profession Pf 19. m oins A rch itec tes  : 8 000 en 1970 - 1 7 000 en 1980
□□□

157,600 : to ta l de Besoins

(1 )  v o i r  1 : in t r o d u c t io n .
Source INSEE. cf p. 28
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Les besoins en ingénieurs diplômés sont donc de l'ordre de 100 000. C'est le nombre que nous 
avons retenu et qui est à comparer avec les flux  de sortie de l'appareil de form ation (cf 
Graphique 2).

3 -  LES RESSOURCES
Trois voies permettent de devenir ingénieur : 
e Ecoles d'ingénieurs 
e Université : facultés de Sciences 
e Promotion professionnelle
Nous nous intéresserons ici aux formations permettant d'accéder au poste d'ingénieur à la sortie de 
l'appareil scolaire (1er emploi).

Le tableau II et le graphique 6 nous donnent les diplômés des écoles d'ingénieurs depuis 1960. Les 
effectifs ont été projetés pour la période 1970-75.
Un flux  de diplômés de 66 500 pour les sept années considérées peut être estimé comme normal. 
Quel peut être l'apport des universités ?

EFFECTIFS UNIVERSITES ET ECOLES D 'ING ENIEURS

Source : D lon de la prévision - m in istère de l'E duca tion  Nationale.

1966-1967 1967-1968 1968-1969 1969-1970

E ffec tifs  universités 454 000 575 000 598 000

dont Facultés de sciences 110 200 117 400 111 600

Ecoles d'ingénieurs 28 600 29 800 30 000

Ensemble d ’é tudiants 1ère année 152 000 176 000 176 000 171 000

Scientifiques (dont PCEM) 1ère année 31 600 32 900 29 300 26 700

F lux d 'entrée Ecoles d 'ingénieurs 9 245 9 084 8 873 8 882

Tableau II
EVOLUTION DU NOMBRE DES DIPLOMES D 'ING ENIEURS DELIVRES SELON LES SPECIALITES

Source : Education Nationale

CDCCIA E ITCC
1960 1965 1966 1967 1968 1969 1970 —or3S—=

c  sso  s

T o ta l d o n t I T o ta l d o n t T o ta l d o n t T o ta l d o n t T o ta l d o n t T o ta l d o n t T o ta l d o n t.  Français
■T x .
. S O s

I rançai Tança s Tança s rança s Tança iS : rançai H » F * Tota! c
F o rm a tio n  G énérale 1 488 1 458 1 943 1 902 1 984 1 928 2 000 1 953 2 122 2 071 2 137 2 075 2 193 2 006 136 2 142 + 12,9
A é ro n a u tiq u e 185 175 197 193 221 213 239 224 235 224 251 239 289 278 3 281 + 46,7
A g ric u ltu re  - A lim e n ta t io n 384 350 584 493 800 692 892 782 1 037 912 1 056 954 1 226 938 65 1 003 + 92,8
Bois 1 1 25 24 25 22 23 22 32 28 32 31 29 25 2 27
C éram ique 12 12 15 15 16 16 14 14 16 16 17 17 18 17 - 17 .
C h im ie  - Physique - P é tro le 592 567 1 025 979 979 926 1 111 1 061 1 120 1 070 1 180 1 120 1 141 1 001 80 1 081 + 11,3
C h ro n o m è tr ie 18 16 23 23 45 45 44 43 45 44 35 35 42 40 1 41 .
C o n s tru c tio n s  navales 36 36 68 68 54 53 59 57 62 60 68 64 93 88 _ 88 .
Cuirs et Peaux 15 15 25 25 20 20 24 24 21 21 21 20 22 16 2 18 -
Défense na tio na le 258 258 197 193 260 257 294 284 236 231 207 204 242 235 . 235 + 22,9
E le c tro n iq u e  - E le c tro te ch n iq u e  - 
H yd ra u liq u e  - R ad io  - Té lécom . 1 621 1 523 1 740 1 637 1 709 1 613 1 836 1 731 1 876 1 766 1 633 1 538 1 724 1 589 34 1 6R3
F ro id  in d u s trie l 19 18 22 22 26 26 36 36 12 12 13 6 - . - -
G énie a to m iq u e 76 60 85 70 15 14 17 16 385 360 215 118 116 78 9 87 + 36,5
M ath , app liquées - In fo rm a tiq u e 16 15 123 119 126 117 166 160 155 144 264 251 186 175 4, 179 + 51,2
M écanique - M oteurs 155 152 445 425 530 515 495 476 423 403 558 534 445 426 2 428
M éta llu rg ie 49 45 51 40 30 24 31 22 35 24 35 30 17 14 - 14
M ines - G éolog ie  - Phys. d u  G lobe 286 261 281 244 302 265 304 264 313 261 303 272 352 317 2 319 + 25,3
O p tiq u e 14 14 29 29 24 24 31 30 40 35 40 39 19 18 1 19
Papeterie 18 14 . 17 17 22 18 27 19 33 29 21 15 28 22 2 24
T e x tile s 46 35 88 82 84 78 70 54 68 59 87 74 110 86 - 86 + 25,0
T.P . B â tim e n t - T o p og raph ie 405 385 624 578 721 654 412 394 575 539 824 790 916 853 15 868 + 46,8
T ranspo rts 21 11 42 26 65 31 45 45 17 17 60 46 69 49 - 49
Divers - - - - - - . - 15 4 20 7 14 9 - 9

*H . Hom m es T O T A U X
5 715 7 649 8 052 8 170 8 873 9 077 9 191

* F  : Femmes
5 421 7 204 7 551 7 711 8 332 8 549 8 280 358 8 638 + 20,3
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Graphique 6

EVOLUTION DU NOMBRE DE DIPLOMES D'INGENIEURS 
(prévisions pour 1971-1975)

De 1960-61 à 1969-70 le rapport effectifs écoles d'ingénieurs - effectifs étudiants en sciences 
demeure constant et sensiblement égal à 1 élève ingénieur pour 4 étudiants en sciences.

Qu'en est-il des diplômes délivrés ?

1963 1969 ind ice base 100 en 63

Diplôm és de l'enseignem ent supérieur 17 175 60 627 353

D iplôm és S cientifiques 5 455 12 927 237

D iplôm és Ingénieurs 6 523 9 077 140
_____  ________

Les effectifs d'ingénieurs diplômés ont amorcé une décroissance en valeur relative à partir de 1964 
(24 % de l'ensemble des diplômés en 1963 - 12 % en 1969).

La croissance du nombre de diplômés en sciences reste nettement inférieure à la croissance du 
nombre de diplômés.

L'université, qui couvre actuellement 4 à 5 % des besoins en ingénieurs, saura-t-elle s'adapter et 
prendre la place qui lui revient ?

La création d'enseignements adaptés (maftrises de sciences appliquées, informatique...) et de 
centres spécialisés (instituts polytechniques de Nancy et Toulouse) sont des voies à développer 
rapidement.
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Graphique 7

IN G E N IE U R S -R E P A R TIT IO N  PAR R E G IO N S *

Région parisienne

Champagne

Haute-Normandie

Lorraine

Franche-Comté

Basse-Normandie

Pays de la Loire

Bretagne

Limousin

Auvergne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

11 à 49 51,5

région
nationa l

nn

tPart de chaque régi 
dans l'e m p lo i natic 
po u r les ingénieurs.

[Part des ingénieurs 
dans l'em p lo i to ta l 

p o u r la région.

Part des ingénieurs dans 
l'e m p lo i na tiona l.

* L a  p o p u la t io n  c o n s id é ré e  e s t c e l le  c o u v e r te  p a r  l 'e n q u ê te  s t r u c tu r e  d e s  e m p lo is  (E ta b lis s e m e n ts  d e  p lu s  d e  1 0  s a la r ié s ) .
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4 -  APPROCHE REGIONALE

Le graphique 7 nous fou rn it une répartition par régions des ingénieurs.

Alors que cette catégorie représente en moyenne 2 % des effectifs couverts par l'enquête 
(entreprises de + de 10 salariés) nous voyons que ce pourcentage n'est dépassé que dans la région 
parisienne ou 3,6 % des effectifs sont ingénieurs.

Ceci est confirmé par le fa it que 51,5 % des ingénieurs recensés l'on t été dans la région parisienne.

Remarquons aussi la part importante d'ingénieurs dans les régions industrielles Rhône-Alpes et, à 
un degré moindre, Nord et Provence-Côte d'Azur.

Cette répartition se retrouve au niveau des écoles. En effet, plus de la moitié des ingénieurs 
diplômés en 1969 était issue d'une école de la région parisienne.

Sur 9 077 diplômes délivrés en 1969, on avait :

4 362 diplômés d'une école de la Région Parisienne
1 449 

641 
537 
403 
311 
265

Rhône-Alpes
Midi Pyrénées
Nord
Lorraine
Alsace
Provence
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Les techniciens
1 -  SITUATION GLOBALE

ê  1.1. -  P R EM IER E  APPROCHE : C O M P A R AIS O N  G LO B A LE  N IV E A U X  1, 11, 111, IV  ET V , V I 

Graphique 8

Ressources
scolaires

Période
1968-1975
4 364 000

Besoins
de

recrutement

19
le

1975
4 364 000

26,6%

NIVEAU 
I  II  I I I

X
V

1 760 000

mYmUV 
1 160 000

é  1.2. -  D E U X IE M E  APPROCHE : C O M P A R AIS O N  G LO B A LE  N IV E A U X  I I I ,  IV  ET I, I I ,  V . V I 

Graphique 9

Ressources
scolaires

Période
1963-1975
4 364 000

NIVE 4UX

1 131 000

Besoins
de

recrutement

1968-1975
4 364 000

37



Commentaire des approches 7.7. et 1.2.

On observera que les besoins de recrutem ent sont nettement supérieurs aux ressources de 
form ations initiales au cours de la période 1968-1975.

Même en tenant com pte du phénomène de m ob ilité  professionnelle tou jours réducteur de besoins 
de recrutem ent dans le cas des techniciens et agents techniques (sauf le cas des techniciens 
chimistes et celui des dessinateurs) — on constate la persistance de pénuries de ressources pour 
l'ensemble des emplois de niveaux IV et III.

Aussi d o it être souligné l'e ffo r t de p rom otion  à accom plir d 'ic i à 1975 vers les niveaux IV et 
éventuellement III (voir l'é tude «relations globales Besoins-Ressources par grands niveaux de 
fo rm ation»).

Les f lu x  de sorties aux niveaux VI et V étant excédentaires, la résorption du déséquilibre constaté 
dépend essentiellement de l'adaptation qualitative de la main-d'oeuvre (form ations complé­
mentaires) et du système éducatif (form ations initiales)
(voir l'étude «métiers ouvriers», situation globale, commentaire des approches 1.1. et 1.2.).

♦ 1.3. -  TR O IS IE M E  APPROCHE : P A R T R E L A T IV E  DES D IF F E R E N T S  TYPES D 'A C T IV IT E S  A U X  N IV E A U X  IV  ET III

Graphique 10

BESOINS DE RECRUTEMENT 
(Période 1968-1975)

N IVEAU  IV -III : Effectifs : 1 131 000 : 25,90%

67 600

333 900

729 700

Agriculture

Industrie

Services
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Graphique 11

RESSOURCES DE L'APPAREIL SCOLAIRE 
(Période 1968-1975)

N IVEAU  IV -III : E ffectifs : 728 000 : 16,70 %

Agriculture m m m i 
101 000 (1)

Industrie (fi: BHISISIPSi 
216 300 (2)

Services
410 700 (3)

(1) Ces ressources sont essentiellem ent celles de l'enseignem ent agricole.

(2) Ces ressources com prennent essentiellem ent les sorties de l'enseignem ent du 2e degré à l’ issue de 
la classe te rm ina le  et les d ip lôm es D U T - BTS ou d ip lôm es équivalents de typ e  « industrie ls ». 
Celles-ci correspondent aux évaluations de ressources figu ran t sous la ru b rique  2 - « approche 
besoins-ressources ».

(3) Ces ressources com prennent essentiellem ent les sorties de l ’enseignement du 2e degré à l'issue de 
la classe te rm ina le  et les d ip lôm es D U T  - BTS ou d ip lôm es équivalents de typ e  « te r tia ire  ».

2 -  APPROCHE PAR GROUPE DE PROFESSIONS :

BESOINS DE RECRUTEMENT -  RESSOURCES DE L'APPAREIL SCOLAIRE AU X N IVEAU X 
III - IV.

Deux séries de graphiques, établies par groupe de techniciens, figurent respectivement : 

e L'évolution des effectifs de 1954 à 1975.

On notera que les taux de croissance annuels moyens se situent pour la période 1968-1975 à :

5 % pour les techniciens et agents techniques chimistes
4,5 % pour les techniciens et agents techniques du bâtim ent
8.1 % pour les autres techniciens et agents techniques
4.2 % pour les dessinateurs.

e Une approche des besoins de recrutement (ou «potentia lités d 'activités») et des ressources de 
l'appareil scolaire (ou flu x  de form ations initiales).
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Graphique 12

E - Besoins d'expansion 
R - Besoins de renouvellement 
B (E+ R) - Besoins de recrutement 22 400

18 700

N I V E A U X  111-  IV

TECHNICIENS ET
AGENTS TECHNIQUES CHIMISTES 31
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

Bt 11 000

Graphique 13

TECHNIC IENS ET AGENTS TECHNIQUES CHIM ISTES
Approche Ressources - Besoins aux niveaux III - IV

Ressources
scolaires

I
500

B e s o in s

de
re c ru te m e n t

11 0 0 0

C h inC h i m i e  - P h y s i q u e  - B i o c h i m i e  - B i o l o g i e  j
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Graphique 14

400

E:51 300

R:16 200

E - Besoins d'expansion 
R - Besoins de renouvellement 
B (E + R) - Besoins de recrutement

143 100

95 600

N IV E A U X  I I I  et IV

Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

TECHNICIENS ET
AGENTS TECHNIQUES DU BATIM ENT

194

Graphique 15

TECHNICIENS ET AGENTS TECHNIQUES DU BATIM ENT
Approche Ressources - Besoins aux niveaux III - IV

Besoins
de

recrutem ent

E n t r e p r e n e u r s
b â t i m e n t s

C h e fs  de  
t r a v a u x

G é o m è t r e s

etc  . . .

I im m ig r a t i o n  
500

Ressources
scolaires

14 500

T r a v a u x  P u b l i c s  : c o n s t r u c t i o n  en b â t i m e n t
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Graphique 16

AUTRES TECHNICIENS ET 
AGENTS TECHNIQUES
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

110 400

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de recrutement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

528 500

B:257 400

Graphique 17

AUTRES TECHNICIENS ET AGENTS TECHNIQUES
Approche Ressources - Besoins aux niveaux II I - IV

Besoins 
de

recrutement B e s o in s  s a t is fa its  à p a r t i r  des
F o re s ta g e  (2  5 0 0 )

A u t r e s  te c h n ic ie n s 207 500

re s s o u rc e s  d e  f o r m a t io n  a g r ic o le

Ressources
scolaires

■1 3 0 0  F o n d e r ie  - la m in a g e  - m o u la g e  
;w ^t*2  5 0 0  c o u v e r tu r e  - p lo m b  - c h a u ffa g e

7 5 0 0  fo rg e  - c h a u d ro n n e r ie  - c . m é ta l l iq u e s

8 0  0 0 0  M é c a n iq u e  g é n é ra le  
^  e t d e  p ré c is io n

4 5  0 0 0  E le c t r ic ité ,  

f  é le c t r o te c h n iq u e
é le c tr o m é c a n iq u e

O rg a n is a t io n  |  25 500 

I n fo r m a t iq u  

I m m ig r a t io n  (1  5 0 0 )a

O rg a n is a t io n  d u  t ra v a il ,

5 5 0 0  
9 0 0  

> - 4  3 0 0  
- ^ * 4  5 0 0

'SS51 257 400

a®sli° J I  ®ï £ o jr trô le _ d je  la  p r o d u c t io n ___
( V o i r  E tu d e  p a r t ic u l iè r e  : *' Les  S p é c ia l is te s  d u  
^ a r ^ m ^ ^ ^ r j n f o n p ^ i o n ^ u r _  o r d m a te u  r "  )

E lectron ique 
H abillem ent 
B o is
A u t r e s  Ressources 

scolaires

2 800
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Graphique 18

DESSINATEURS *
Approche Ressources - Besoins aux niveaux III IV

Besoins
de

recrutement Ressou rces

V o ir le graphique évo lu tion  des e ffec tifs  ( 1954-1975) e t Besoins de recru tem ent 
(1968-1975) dans l'é tude "  m étiers ou vrie rs "

Pour partie , en couvertu re  
besoins de recru tem ent autres 

m étiers : "  professions artistiques

Commentaire des graphiques

Sauf le cas des techniciens et agents techniques chimistes, les ressources sont insuffisantes pour 
toutes les catégories de techniciens.

Il faut, en effet, noter que si le pourcentage des besoins de recrutement comparé aux populations 
actives correspondantes représente en moyenne 22,50 %, ce pourcentage se situe aux alentours de 
42,50 % pour l'ensemble «Techniciens et agents techniques».

Après intégration du phénomène de m obilité professionnelle — ce dernier estimé dans l'hypothèse 
d'une reconduction pour la période 1968-1975 des constats observés au cours de la période 
1962-1968 (voir introduction) — seul l'agrégat d it «des autres techniciens et agents techniques» 
semblerait pouvoir bénéficier de ressources de formations initiales suffisantes : 40 % des besoins 
ayant été satisfaits de cette façon au cours de la période écoulée.

De manière plus particulière, on observera : 

e pour les autres techniciens et agents techniques :
que la moitié des ressources scolaires concerne la mécanique générale et de précision, et près de 
40 % l'électricité, l'électrotechnique, l'électromécanique et l'électronique.

e pour les techniciens et agents techniques chimistes :
qu'on prévoit, bien que les ressources apparaissent comme excédentaires, le doublement du 
nombre de personnes formées par l'appareil scolaire entre 1971 et 1975.
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e pour les techniciens et agents techniques du bâtiment :
que l'im portant défic it de ressources constaté se trouve très largement réduit dans l'hypothèse 
«mobilité».

•  pour les techniciens et agents techniques des transports :
(c'est-à-dire essentiellement, d'après les recensements de 1962 et 1968, les entrepreneurs de 
transports) qu'aucun graphique n'a été établi, les ressources de formations initiales étant 
inexistantes et l'hypothèse «mobilité» rendant les besoins de ce type quasiment nuls.

•  qu'enfin, pour les dessinateurs, l'insuffisance des ressources scolaires s'aggrave encore dans 
l'hypothèse «mobilité» (augmentations des besoins de l'ordre de 50 %).

3 -  DONNEES REGIONALES

e Deux graphiques ont pu être établis concernant :

L'ensemble techniciens et agents techniques 
Les dessinateurs.

On observera, très généralement, que dans les deux cas un pourcentage important des effectifs se 
situe dans la région parisienne :

41,60 % pour l'ensemble techniciens et agents techniques 
42,20 % pour les dessinateurs.

e Pour les techniciens et agents techniques :

On notera qu'en dehors de la région parisienne, dans laquelle la part des techniciens dans l'emploi 
total de la région est de 4,20 %, seules les régions suivantes :

Rhône-Alpes (3,10 %)
Midi-Pyrénées (3,00 %)
Franche-Comté (3,20 %)
Auvergne (3,20 %)

se situent au-dessus de 2,90 %, pourcentage qui représente, pour la France entière, la part des 
techniciens dans les effectifs couverts par l'enquête (entreprises de plus de 10 salariés).

e Pour les dessinateurs :

On notera de même, qu'en dehors de la région parisienne dans laquelle la part des dessinateurs dans 
l'emploi total de la région est de 1,70 %, seules les régions :

Rhône-Alpes (1,30 %)
Auvergne (1,30 %)

dépassent 1,20 %, pourcentage qui représente, pour la France entière, la part des dessinateurs dans 
les effectifs couverts par l'enquête.
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Graphique 19

TECHNICIENS ET AGENTS TECHNIQUES *

Région parisienne 11 à 40 41,60

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

10,7

Part de chaque région 
dans l'em p lo i nationa l 
pour les techniciens.

Part des techniciens 
dans l'e m p lo i to ta l 
de la région.

Part des techniciens 
dans l'em p lo i na tiona l.

* La  p o p u la t io n  c o n s id é ré e  e s t ceMe c o u v e r te  p a r  l 'e n q u ê te  s t r u c tu r e  d e s  e m p lo is  (E ta b O s s e m e n ts  d e  p !u s  d e  1 0  s a ia r ié s ) .
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Graphique 20

DESSINATEURS *

Région parisienne

Champagne

12 à 41 42 ,2

Poitou-Ch arentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

1 1 ,3

P art de  chaque  rég ion  
dans l 'e m p lo i n a tio n a l 
p o u r  le g rou p e  de  m é tie rs .

P art du  g rou p e  de  m é tie rs  
dans l 'e m p lo i to ta l p o u r  la 
rég ion .

iyj | P a rt du g rou p e  de  m é tie rs  
dans l 'e m p lo i n a tio n a l.

* La p o p u la t io n  cons id é rée  est ce lle  c o u v e rte  p a r l'e n q u ê te  s tru c tu re  des e m p lo is  (E ta b lisse m e n ts  de  p lus  de  10 salariés).
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Les métiers ouvriers
1 -  SITUATION GLOBALE

1.1. -  PREM IERE APPROCHE : CO M PAR AISO N  G LO B A LE  N IV E A U X  V .V I  ET I. H. I I I .  IV 

Graphique 21

Besoins
de

recrutem ent 
Période 

1968 1975
4 364 000

2 604 000

T f . v P
3 204 000

é  1.2. -  D E U X IE M E  APPROCHE : P AR T R E L A T IV E  DES N IV E A U X  V ET V I D ANS L 'E N S E M B LE . 

Graphique 22

Besoins
de

recrutement
Période 

4 364 000

Ressources
scolaires

Période
1968-1975

V 1 640 000

V. 964 000

1933  00 0

V I 1271 000

Ressources
scolaires

Période
1968-1975

4 364 000

1 640 °o°i
37,6%

22,1% 
964
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Commentaire des approches 7. / et 1.2.

Il peut être observé que les pléthores ainsi isolées représentent une donnée quantitative très proche 
de celle des pénuries tendancielles aux niveaux IV - III.

Conséquences :

Le phénomène ainsi observé doit entraîner le développement d'un mouvement d'élévation du 
niveau de form ation et de qualification.

La résorption du déséquilibre (pénurie de ressources) constaté aux niveaux IV - III concourra à la 
résorption du déséquilibre (excèdent de ressources) observé aux niveaux VI et V.

L'inadaptation qualitative de la main-d'oeuvre et du système éducatif pouvant faire obstacle à la 
réalisation de l'équilibre de l'emploi et peut-être même à la croissance prévue, ce mouvement doit 
avoir un rythme soutenu.

Les mesures à promouvoir concernant un large développement des formations «ultérieures», 
c'est-à-dire des actions correctives et complémentaires des formations initiales doivent être 
complétées de mesures tendant à l'amélioration des voies scolaires (voir infra : élévation du niveau 
de culture et de form ation).

L'occasion doit être saisie, d'englober dans cet essor des formations — progressivement incluses 
dans un processus permament —, l'ensemble des populations classées aux niveaux pléthoriques VI 
et V (voir infra : le cas des jeunes).

On ne saurait trop souligner, en effet :

e d'une part, le fa it qu'un minimum de formation s'impose absolument

e d'autre part, le fa it que toute formation supplémentaire donnée modifie considérablement les 
perspectives de chances professionnelles de ceux qui en bénéficient. A la lim ite, ces perspectives 
doivent tendre au décloisonnement, entre niveaux, de la promotion socio-professionnelle.

Cas particu lier de l'activ ité  professionnelle des jeunes

200 000 jeunes cessent chaque année leur scolarité à 16 ans sans avoir bénéficié d'une formation 
professionnelle.

Si les pléthores observées au niveau VI permettent de dire que «l'apprentissage par contrat» pourra 
compenser avec le temps l'absence de form ation initiale pour la moitié d'entre eux (une approche 
quantitative du phénomène par groupe de professions est faite à la rubrique 4 pour les métiers 
ouvriers), i! n'en subsiste pas moins que la part des recrutements à opérer sur des «sorties» du 
système éducatif sans qualification professionnelle se situe vers 22 %,

«que l'emploi des jeunes sans formation initiale apparaft trop souvent comme l'objet d'un marché 
du travail «à part» puisque, dans les 2/3 des cas examinés, les employeurs préfèrent recruter des 
jeunes pour les emplois offerts. Or l'enquête fa it apparaftre que ces emplois n'ont rien de 
spécifique et pourraient être tenus par des adultes (1 )».

«que les handicaps de départ dus à l'absence de formation initiale tendent à s'accroître avec le 
temps (1 )».
«qu'en majeure partie, les jeunes se trouvent bloqués dans des situations d'emplois qui n'exigent 
aucune qualification véritable (1 )».

et «que l'évolution positive des conditions d'insertion des jeunes dans le monde du travail exigerait 
qu'une form ation professionnelle améliorée soit complétée et prolongée par le souci de valoriser les 
conditions d 'utilisation de ces jeunes dans l'entreprise (1 )».

Cette form ation professionnelle améliorée pourrait concerner 100 000 jeunes par an.
□QD
(1 ) N o te  d ' in f o r m a t io n  n °  2  - 1 5  fé v r ie r  1 9 7 2  - C E  R E Q  - « E n q u ê te  s u r  les e m p lo is  des  je u n e s  s a la r ié s  d e  17  ans» .

(2 )  C o m m e n ta ir e  t i r é  d u  r a p p o r t  g é n é ra l d u  V ie  P la n  - c h a p it r e  l i t  « L 'e m p lo i  e t  la f o r m a t io n  p r o fe s s io n n e lle » .
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Elévation du niveau de culture et de formation (2)

Le développement des formations ultérieures do it aller de pair avec la revalorisation des formations
initiales.

Mesures prévues :
e Une meilleure orientation à l'issue des classes de transition (application pour la rentrée scolaire 

1972 : orientation vers les C.E.T.).

e Un accroissement sensible des effectifs dans le 2e cycle long technique et professionnel afin de 
privilégier les sorties au niveau de technicien.

e Une meilleure répartition entre les formations de types industriel et tertiaire au p ro fit des 
premières.

•  Un décloisonnement entre les diverses formations de l'enseignement technique.

e L'insertion de cet enseignement dans un système de form ation continue (avec possibilité de 
reprise des études après un passage dans la vie professionnelle).

Graphique 23

♦ 1.3. -  TR O IS IE M E  APPROCHE : P A R T R E L A T IV E  DES D IF F E R E N T S  TYPES D 'A C T IV IT E S  A U X  N IV E A U X  V E T V I.

BESOINS DE RECRUTEMENT 
(Période 1968-1975)

N IVEAU V : Effectifs : 1 640 700 : 37,60 %

170 200

mÊgmmWêmm 
NBMHWMMH

— 685 7 0 0 -

784  800

Métiers : 1 142 400 
Ouvriers : 26 % des be.

N IVEAU V I : Effectifs.: 964 200 : 22,10 ’

Agriculture

Industrie
98  900

 456 7 0 0 -

408 600

49



Graphique 24

RESSOURCES DE L'APPAREIL SCOLAIRE 
(Période 1968-1975)

N IV EAU  V  : E ffectifs : 1 933 000 : 44,30 %

222 000  ( 1)

715  0 0 0 ( 2 )

996  000 (3 )

(1) Ces ressources sont essentiellem ent celles de l'enseignem ent agricole.

(2) Ces ressources com prennent essentiellem ent les sorties de l'enseignem ent professionnel cou rt 
(n iveaux C.A.P. et B.E.P.) de ty p e  « industrie l ». Celles-ci correspondent aux évaluations de 
ressources figu ran t sous la ru b riqu e  3 - « A pproche  besoins-ressources ».

(3) Ces ressources com prennen t, d 'une  p a rt, les sorties de l ’enseignement professionnel court 
(n iveaux C .A.P. et B.E.P.) de typ e  « te rtia ire  », d 'a u tre  p a rt, les abandons de l'enseignement 
général (2e et 1 re).

Le niveau VI regroupant des emplois ne nécessitant pas de form ation spéciale au-delà de la 
scolarité obligatoire, il serait parfaitement arbitraire de prévoir quelque ventilation que ce soit 
entre les différents types d'activités.

2 -  CLASSEMENT PAR GROUPE DE PROFESSIONS

en séries correspondant aux changements de structures (voir la rubrique «Relations globales 
besoins-ressources par grands niveaux de formation»)

suivant l'importance décroissante des effectifs du groupe

avec indication des taux de croissance annuel moyen (période 1968-1975) et des besoins de 
recrutement pour la période (voir tableau ci-contre).

é  COHERENCE G LO B A LE  «BESO INS,DE R E C R U TE M E N T» EN TR E LES R U BR IQ U E S  1 ET 2

e 1.3. — Besoins de recrutement (niveaux V et VI) .............................................................  1 142 400
— Immigration

Hypothèse : L'évaluation opérée fixe à 485 Q00 environ le nombre
d'entrées nettes pour l'ensemble de la période 
1968-1975 avec estimation qu'approximativement : 
80 % des immigrants occuperaient des emplois ouvriers : 
1/3 qualifiés (bâtiment, métaux principalement)
2 /3 O.S. et manoeuvres

Chiffrage : 389 200

TOTAL 1 531 600 

1 531 600•  2. — Tableau : Totaux nets des potentiels de recrutement
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N ° de N ° Groupe Taux de Besoins
croissance de

M E TIER S annuel recrutem ent
classement professions m oyen (%) (sans m o b ilité )

H. série 17 Divers +  2,0 566 100

6 6 Electriciens et radio-é lectriciens +  2,8 115 200
24 Dessinateurs +  4,2 36 90 0  (2)

4 18 Conducteurs d'engins transpo rt +  1,9 116 400

5 M étaux +  1,8 338 900
4 B âtim ent +  1,3 227 300

3 11 A lim e n ta tio n +  0,8 8 6  900
10 Chim ie +  1,2 32 300
8 Photographie et ind. graphiques +  1,0 21 200

13 H abillem ent et assimilé -  2,1 29 500
15 Bois - 2 , 6 - (1)

2 14 C uir -  3,8 900
9 Papier e t carton -  1,1 5 900
7 Céram ique, verre -  0,8 4  400

16 B ijo u te rie , gravure -  1,2 1 400

1 3 Mines et carrières -  5,0 (1)
12 T e x tile -  4 ,3 - (1)

T o taux des po ten tie ls  de recrutem ent .................. 1 583 300
A  déduire (1 ) ............................................................... 51 700

(1 ) Les m o d ifica tion s  escomptées des structures professionneUes et des activités
économiques en tra înan t pour certains m étiers une d im in u tio n  du po ten tie l
d 'a c tiv ité  se tradu isan t par !a nécessité de m igrations professionneUes.
Te! est !e cas pour les m étiers ouvriers — des mines e t carrières ( 41 100)
— du textMe (-10 200) — du bois (-400)

To taux nets des p o te n t ie l de re c ru te m e n t.......... 1 531 600

(2) Niveau V : 64,27 % de 58 100

3 -  APPROCHE PAR GROUPES DE PROFESSIONS

Besoins de recrutement, ressources de l'appareil scolaire au NIVEAU V.

Deux séries de graphiques, établies par groupe de métiers, figurent respectivement :

•  L'évolution des effectifs de 1954 à 1975

•  Une approche des besoins de recrutement (ou «potentialités d'activités») et des ressources de 
l'appareil scolaire (ou flu x  de premières formations) complétées de celles de l'apprentissage après 
isolement de ceux des besoins qu 'il est convenu de satisfaire par l'imm igration.
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Graphique 25

Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

METIERS OUVRIERS DIVERS E - Besoins d 'exp a n s io n
R - Besoins de re c ru te m e n t
B (E+ R) - Besoins de rec ru te m e n t

2 443 200

Graphique 26

METIERS OUVRIERS : MINES ET CARRIERES E - Besoins d expansion
r  1 • J e I,» c i R - Besoins de recrutementEvolution des effectifs (1954-1975 . R rF . R> R„ cr,:_c
Besoins de recrutement ( 1 9 6 8 - 1 9 7 5 ) B <E+ R)* ' Besomsde recrutement

485 100
11 ; fc vu c a D ie u b m j lu s  u e  fe c ru

432 400

354 800

tem ent » a le sens de « possibilité: 
d 'e m p lo i » (vo ir page 6 et rappe 
page 27)

R :-66 800
Et-107 900

B :- 41 100



Graphique 27

METIERS OUVRIERS : BATIMENT E - Besoins d 'ex p a n s io n
Evolution des effectifs (1954-1975) R - Besoins de re c ru te m e n t
Besoins de recrutement (1968-1975) B (E+ R) - Besoins de recru tenqen t

753

1

E:110 900

R :116 400

Graphique 28

METIERS OUVRIERS : BATIM ENT
Approche Ressources-Besoins au Niveau V

Ressources

Besoins
de

recrutement

38 000

16 000
72 500

C o u v e r tu r e ,  p fo m b ,  c h a u ffa g e 18  5 0 0
F o r m a t io n
s c o la ire

3 3  0 0 0 A p p re n t is s a g e

14 000 P e in tu r e  en  b â t im e n t ,  in d u s tr ie O e 57 500
9  7 0 0 ■ F o r m ,  s c o la ire

52 600

Im m ig r a t io n 106 700

T ra v a u x  p u b lic s  
c o n s t r u c t io n  
e n  b â t im e n t  
(m a ç o n n e r ie )

4 2  0 0 0  A p p re n t is s a g e

F o r m a t io n  
3 0  5 0 0  s c o la ire

Ressources

3 9  0 0 0  A p p re n t is s a g e Ressources

42 700

227 300
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Graphique 29

METIERS OUVRIERS : METAUX 
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de recrutement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

B:338 900

G ra p h iq u e -3 0

METIERS OUVRIERS : METAUX
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Besoins
de F o n d e r ie  _

recrutement L am in a ge  Ressources Ressources
6  M o u la g e  7 0 0  A p p re n t is s a g e

1 4 0 0  F o rm .  s c o la ire  3 4  0 0 0  A p p re n t is s a g e

Ressources

8 9  0 0 0  A p p re n t is s a g e

61 000 F o rm a tio n
c h a u d ro n n e r ie ,  c o n s t .  m è ta U iq u e s  ‘ s c o la ire

* .  95 000 25 1  0 0 0 F o r m a t io n
s c o !a ire

M é c a n iq u e  g é n é r a l  e t  d e  p r é c is io n  - M a c h in e s -o u tH s

340 000

Im m ig ra t io n  |1
10 200 338 900
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Graphique 31

24,5% 23'2%
N IV E A U  V l

METIERS OUVRIERS : ELECTRICIENS et
RADIOELECTRICIENS
Evolution des effectifs (1954-1975)
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de recrutement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

465 500

76,8%

75,5%
N IV E A U  V

E:83 100

R:32 100
B: 115 200

Graphique 32

METIERS OUVRIERS : ELECTRICIENS ET
RADIOELECTRICIENS

Approche Ressources - Besoins au niveau V

Ressources

3 4  4 0 0  A p p re n t is s a g e

Besoins
de

recrutem ent

73 300

E le c t r ic i t é
E le c t r o ­
te c h n iq u e

E le c t r o ­
m é c a n iq u e

110 000
F o r m a t io n
s c o la ire

5 6 0 0

13 000 E le c t r o n iq u e  144 400

j 26 100
21 600

i
2 800 115 200

F o rm a tio n
s c o !a ire
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Graphique 33

VERRE ET CERAMIQUE
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

METIERS OUVRIERS : E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B - (E + R) - Besoins de recrutement

66 000
60 300 61 100

, —  -57 600- -

37,4% 45%

N IV E A U  V  

62,6%

I

55% 
N IV E A U  V I

Graphique 34

METIERS OUVRIERS : VERRE ET CERAMIQUE
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Ressources

2 6 0 0  A p p re n t is s a g e

Besoins
de

im m ig r a t io n

îcrutemer t

1 300 1 6 0 0

1 600

_________________________________________________
4 200

1 500

F o r m a t io n
s c o ia ire

4 400
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Graphique 35

METIERS OUVRIERS : PHOTOGRAPHIE ET
INDUSTRIES GRAPHIQUES
Evolution des effectifs (1954-1975)
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E + R) - Besoins de recrutement

126 700

Graphique 36

METIERS OUVRIERS : PHOTOGRAPHIE ET INDUSTRIES GRAPHIQUES 
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Ressources

Besoins
de

recrutement

14  7 0 0

- v

15  9 0 0

6  5 0 0

21  2 0 0

5  3 0 0

21 200
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Graphique 37

M E T IE R S  O U V R IE R S  : PAPIER ET C A R T O N  E - Besoins d'expansion
Evolution des effectifs (1954-1975) R - Besoins de renouvellement
Besoins de recrutement (1968-1975) B (E + R) - Besoins de recrutement

74 300

67 200

R: 10 900

77 100

N I V E A U  V

62,6%
55%,

N I V E A U  V I

Graphique 38

M E T IE R S  O U V R IE R S  : P A P IER  ET C A R T O N
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Besoins
de

recrutement

Ressources

2 650
1 0 0 0 A p p re n t is s a g e

1 000 F o r m a t io n  s c o la ire

2 000

3 250

5 900
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Graphique 39

507% 50O/û
N IV E A U  V I

Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

METIERS OUVRIERS : CHIMIE E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E + R) - Besoins de recrutement

149

136 100
42,3% 50%

N IV E AU  V
R : 19 600

Graphique 40

M E T IE R S  O U V R IE R S  : C H IM IE

Approche Ressources-Besoins au niveau V 

Besoins

Im m  ig r a t io n l

. 1 5 0 .

2  3 0 0 .

12  5 0 0

15  5 5 0

32 300

F o r m a t io n s  d iv e rs e s  
B e s o in s  s a t is fa its  à p a r t i r  d e s

s o u rc e s  d e  f o r m a t io n  " t e x t i l e s A p p re n t is s a g e  : 2  9 0 0
F o r m a t io n  s c o la ire : 6  0 0 0

C h im ie  - P h y s iq u e  - B io c h im ie  - B io lo g ie

Ressources
9 5 0  A p p re n t is s a g e

5  5 0 0

6 450

F o r m a t io n  s c o la ire
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Graphique 41

Evolution des effectifs (1954-1975)
Besoins de recrutement (1968-1975)

METIERS OUVRIERS : ALIMENTATION E - Besoins d'expansion
R - Besoins de recrutement
B ( E+ R) ■ Besoins de recrutement

532 900

B:86 900

Graphique 42

M E T IE R S  O U V R IE R S  : A L IM E N T A T IO N
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Ressou rces

Besoins
de

recru tem ent

(im m igration

2 3  4 0 0

31 200

1 3  9 0 0

18  1 0 0

4 6  6 0 0  A p p re n t is s a g e
Ressources

F o r m a t io n  
B o u la n g e r i e ^  s c o la ire  ( 6 0 0 )

P â tis s e r ie  47 200
4 7  3 0 0  A p p re n t is s a g e Ressources

2 3 0 0 0  ^ A p p re n t is s a g e

A b a t ta g e  - T r a v a i l  des  v ia n d e s

47 800

A u tr e s  s p é c ia li té s  d e  l 'a l im e n t a t io n

F o r m a t io n  
s c o la ire  (5 0 0 )

12 7 0 0  

35 700

F o r m a t io n
s c o la ire

300
86 900
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Graphique 43

253 700

E:-48 200

Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975 ,1!

METIERS OUVRIERS : TEXTILE
E - Besoins d'expansion
R - Besoins de recrutement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

363 300 (1) le vocable « besoins de recru­
tem ent » a le sens de « possib ilités 
d ’em plo i » (vo ir page 6 e t rappel, 
page 27)

G ra p h iq u e  4 4

M E T IE R S  O U V R IE R S  : BOIS
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975) O

E - Besoins d'expansion 
R - Besoins de recrutement 
B (E+ R) - Besoins de recrutement

425 400

372 200

(1) le vocable « besoins de recru­
tem en t » a le sens de « possib ilités 
d ’em plo i » (vo ir page 6 et rappel 
page 27)
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Graphique 45

METIERS OUVRIERS : HABILLEMENT 8f ASSIMILES E - Besoins d'expansion
Evolution des effectifs (1954-1975) R - Besoins de recrutement
Besoins de recrutement (1968-1975) B (E+ R) - Besoins de recrutement
555 800

31,6% 32.9%
N IV E A U  V I

453 800

398 300

O / , I /o
N IV E A U  V

R:84

Graphique 46

M E T IE R S  O U V R IE R S  : H A B IL L E M E N T  & A S S IM ILE S
Approche Ressources - Besoins au niveau V

Ressources

2 8  0 0 0  A p p re n t is s a g e

Besoins
de

recrutem ent

1 7  5 0 0  

9 000

F o r m a t io n s  d iv e rs e s  ( 8 0 0 !

H a b iU e m e n t

87 000 F o r m a t io n
s c o la ire

115 000
im m ig r a t io n  f  I

2 200 29 500
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Graphique 47

M E T IE R S  O U V R IE R S  : C U IR
184 600 Evolution  des effectifs  (1954-1975)

Besoins de recrutem ent (1968-1975)

E - Besoins d'expansion 
R - Besoins de recrutement 
B (E +R ) - Besoins de recrutement

n i v e a u  v  5 0 %

N IV E A U  V I

Graphique 48

M E T IE R S  O U V R IE R S  : C U IR
Approche ressources - besoins au niveau V

Ressources

3  8 0 0  A p p re n t is s a g e

Besoins
de

recru tem ent

4 5 0

4 5 0

900

6.650

F o r m a t io n  s c o la ire
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Graphique 49

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E + R) - Besoins de recrutement

400

M E T IE R S  O U V R IE R S  : 
B IJ O U T E R IE  ET G R A V U R E
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

Graphique 50

M E T IE R S  O U V R IE R S  : B IJ O U T E R IE  ET G R A V U R E
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Ressou rces

2 6 0 0  A p p re n t is s a g e

Besoins
de

recrutem ent

1 100

3 0 0  

1 400
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Graphique 51

C O N D U C T E U R S  D 'E N G IN S  DE TR A N S P O R T S  E . Besoins d'expansion
Evolution des effectifs (1954-1975) R ; Besoi,ns de renouvellement
Besoins de recrutement (1968-1975) B (E + R) - Besoins de recrutement

Graphique 52

C O N D U C T E U R S  D 'E N G IN S  DE T R A N S P O R T S
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Besoins
de

recrutem ent

Im m ig r a t io n  t
2 2 0 0  !  l e  4 0 0

Ressources A p p r e n t ;ssage ( N E A N T )
43 F o r m a t io n  s c o la ire
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Graphique 53

147

116 400

D E S S IN A T E U R S
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E  + R) - Besoins de recrutement

Et49 800 B:58 100

197 400

Graphique 54

D E S S IN A T E U R S
Approche Ressources-Besoins au niveau V

Besoins
de

recru tem ent

— ——
6 200

I m m ig r a t io n  7 0 0 *

20  000

2 8  7 0 0

58 100

5 0 0

( V o i r  é tu d e  "  t e c h n ic ie n s "  )

D e s s in a te u rs  d u  b â t im e n t
e t  d e s  t ra v a u x  p u b l ic s

Ressourcés*
8 0 0  A p p re n t is s a g e

Ressources
2 0 0 0  A p p re n t is s a g e

14  8 5 0

16 850

F o r m a t io n
s c o la ire

2 5  0 0 0

Pess. in d u s t r ie ls  ^
D e s s .e n  t is s u  s _ * _  25 800

î F o r m a t io n  
i s c o la ire

V o i r  R e s s o u rc e s  s u r  g r a p h iq u e  "  B i jo u te r ie  e t  g ra v u re  " ,  a p p ro c h e  R e s s o u rc e s -B e s o in s  N iveau  V
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ê  C O M M E N T A IR E  DES G R APH IQ U ES

Premier cas : les ressources de l'appareil scolaire sont insuffisantes.
Cette situation apparaft, avec des écarts proportionnels décroissants par rapport aux besoins de 
recrutement, pour les métiers : 
e conducteurs d'engins de transports 
e boulangerie, pâtisserie 
e abattage, travail des viandes 
e fonderie, laminage, moulage 
e papier et carton
e photographie, industries graphiques 
e chimie
e construction en bâtiment (maçonnerie, formations connexes) 
e peinture en bâtiment, peinture industrielle 
e forge, chaudronnerie, constructions métalliques 
e dessinateurs industriels 
e autres spécialités de l'alimentation.
Après intégration des ressources de l'apprentissage mais sans tenir compte du phénomène de 
mobilité professionnelle (toujours générateur de besoins de recrutement supplémentaires dans le 
cas des métiers ouvriers), on constate la persistance de pénuries pour les métiers : 
e conducteur d'engins de transports 
e chimie
e fonderie, laminage, moulage 
e dessinateurs industriels 
e papier et carton.
A noter, cependant, que ces déficits — sauf le cas des conducteurs d'engins de transports — portent 
sur des effectifs réduits.
Après intégration des ressources de l'apprentissage et des besoins de recrutement supplémentaires 
résultant du phénomène de mobilité professionnelle — ce dernier estimé dans l'hypothèse d'une 
reconduction pour la période 1968-1975 des constats observés au cours de la période 1962-1968 
(voir introduction) — on aboutit : 
e à  un relatif équilibre pour les métiers :

— photographie, industries graphiques
— boulangerie, pâtisserie.

e à  une certaine pénurie pour les métiers :
— forge, chaudronnerie, constructions métalliques
— abattage, travail des viandes.

e à une certaine pléthore pour les métiers :
— construction en bâtiment
— peinture en bâtiment, peinture industrielle
— autres spécialités de l'alimentation.

Deuxième cas . Les ressources de l'appareil scolaire sont excédentaires.
Cette situation apparaft avec des écarts proportionnels croissants par rapport aux besoins de 
recrutement pour les métiers : 
e bijouterie et gravure 
•  couverture, plomberie, chauffage 
e verre et céramique 
e électronique
e électricité, électrotechnique, électromécanique 
e mécanique générale et de précision 
e dessinateurs du bâtiment et des travaux publics 
o habillement 
e cuir 
e bois 
e textile
e mines et carrières.
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Après intégration des ressources de l'apprentissage et des besoins de recrutement supplémentaires 
résultant du phénomène de m ob ilité  professionnelle dans les conditions précédemment définies, on 
a bou tit à un re la tif équilibre pour les métiers :

•  cu ir
•  verre et céramique.

Pour tous les autres métiers, les ressources restent excédentaires.

Qui plus est, pour certains métiers, après intégration des besoins de recrutement supplémentaires 
résultant du phénomène de m ob ilité  professionnelle mais sans ten ir com pte des ressources de 
l'apprentissage, les ressources de l'appareil scolaire s'avèrent suffisantes.

Tels sont les cas des métiers : 
e habillem ent 
e bois 
e te x tiie
o mécanique générale et de précision.

Dans le cadre des perspectives ouvertes par la loi du 16 ju ille t 1971 sur l'apprentissage, il semble, 
dans ces conditions, qu 'un e ffo rt d o it être entrepris pour m od ifie r cette situation de nature 
concurrentie lle  entre appareil scolaire et apprentissage et intégrer cette fo rm ation  dans un 
ensemble favorisant la p rom otion  ultérieure.

4 -  ESSAI D 'APPROCHE SYN TH ETIQ U E

BESOINS DE R EC RUTEM ENT, RESSOURCES DE L 'A P P A R E IL  SCO LAIRE AU  N IV E A U  V I

Bien que ce niveau regroupe des emplois ne nécessitant pas de fo rm ation  spéciale au titre  de la 
scolarité obligato ire , il a paru intéressant de donner graphiquement une représentation de 
l'im portance relative de la répartition  groupe par groupe à ce niveau.

Il n'est pas inu tile  d'observer par exemple, que 87 % de l'e ffe c tif des métiers ouvriers d its «divers» 
sont de ce niveau.

Complémentairement, un rapprochement est effectué avec les données de l'apprentissage par 
contra t dans le secteur industrie l pour m ieux situer la nature et l'am pleur des qualifications 
obtenues par ce mode de fo rm ation .

On peut ainsi observer que les e ffectifs  les plus im portants se s ituent dans les métiers du bâtiment, 
des métaux, de l'a lim en ta tion ... puis du bois et de l'é lectric ité .

Or nous avons vu (rubrique 3, com mentaire des graphiques) que des excédents de ressources 
apparaissent pour ces métiers : qu'en particu lie r, pour le bois, les ressources de l'appareil scolaire 
s'avèrent suffisantes (même dans le cas de m ob ilité  professionnelle, c'est-à-dire de départs d 'actifs 
du m étier).

Cette constatation renforce celle qui a été fa ite  à la rubrique 3 précitée tendant à in fléch ir le 
courant actuel de ce mode de fo rm ation  qu'est l'apprentissage de te lle  sorte q u 'il ne soit pas 
dépendant du hasard ou de «l'occasion» qui souvent déterm ine l'accès au premier em ploi, mais 
qu 'il soit le fru it  d 'un  cho ix  réel et conscient s'exerçant sur des métiers d'avenir dont la dé fin ition  
soit liée aux enseignements dispensés propres à fa c ilite r la p rom otion  ultérieure.
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Graphique 55

M E T IE R S  O U V R IE R S  DE N IV E A U  V I  
ESSAI D 'APPRO CHE RESSOURCES BESOINS

OOaico<n

oo

Besoins totaux de recrutement 
de type industriel

456 700

(Après déduction des métiers pour 
lesquels une diminution du poten­
tiel d'activité est escomptée entraî­
nant la nécessité de migrations pro­
fessionnelles).
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5 -  D O N N E E S  R E G IO N A L E S  G R O U PE PAR G R O U PE A U  N IV E A U  V

Les graphiques présentés concernent les 13 groupes de métiers ouvriers suivants :

e Bâtiment 
o Métaux 
e Electriciens 
e Electroniciens 
e Verre et céramique 
e Photographie et industries graphiques
•  Papier et carton 
e Chimie
o Alim entation 
e Textile
•  Habillement 
e Cuir
e Bois.

Ainsi qu 'il ressort du graphique de synthèse des métiers ouvriers, ceux-ci représentent pour la 
France entière, 26,7 % des effectifs couverts par l'enquête (entreprises de plus de 10 salariés).

Globalement, il peut être observé que les régions dans lesquelles les effectifs ouvriers dépassent ce 
pourcentage sont :

e le Nord 
e l'Alsace
e les pays de la Loire 
e la Bretagne 
e le Limousin 
e le Poitou - Charentes 
e l'Aquitaine 
e le Midi-Pyrénées.

A l'inverse, il peut être noté que la région parisienne se situe très au-dessous de cette moyenne 
(18,2%) bien que trois groupes de métiers se trouvent anormalement concentrés dans cette 
région :

e L'électronique avec plus de la moitié des emplois du groupe 
e La photographie et les industries graphiques avec plus des 2/5
•  Le papier et carton avec plus du tiers.

D'une façon générale, le tableau ci-contre permet de se faire une idée, par région et par groupe de 
métiers, des zones où l'emploi régional est supérieur à l'emploi national.
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Graphique 56

METIERS OUVRIERS : BATIMENT'

Région parisienne 10 à 2 5 1 1 1 1  26,4

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

Part de chaque région 
dans l'em p lo i national 
pour le groupe de métiers.

Part du groupe de métiers 
dans l'em p lo i to ta l pour la 
région.

Part du groupe de métiers 
dans l ’em plo i national.

* La p o p u la tio n  considérée est cel!e couverte  par l'enquête S truc tu re  des em plois (Etablissem ents de p lus rte 10 salariés).
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Graphique 57

METIERS OUVRIERS : METAUX *

Région parisienne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

P a rt d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é t ie rs .

P a rt d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  la 
ré g io n .

|\/| j P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

La po pu la tio n  considérée est celle couverte par l'enquête s truc tu re  des em plo is  (E tablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 58

METIERS OUVRIERS : ELECTRICIENS*

Région parisienne

Champagne

Haute-Normandie

Franche-Comté

Basse-Normandie

Pays de la Loire

Bretagne

Limousin

Auvergne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhone-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

M =  2,1

P a rt d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a rt d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  le 
ré g io n .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

* La p o p u la tio n  considérée est celle couverte  par l'enquête s tru c tu re  des em plois (Etablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 59

METIERS OUVRIERS : ELECTRONICIENS *

Région parisienne
l  10 à 53,7

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhone-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

P a rt d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  t o t a l  p o u r  la  
ré g io n .

jyj | P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

La po pu la tio n  considérée est celle couverte par l'enquête s truc tu re  des em plois (E tablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 60

<•
METIERS OUVRIERS : VERRE ET CERAMIQUE *

Région parisienne 17,8

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

P a rt  d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  la 
ré g io n .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

La p o pu la tio n  considérée est eelle couverte  par l'enquête s truc tu re  des em plois (E tablissem ents de plus de 10 salariés).
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Graphique 61

METIERS OUVRIERS : PHOTOGRAPHIE ET INDUSTRIES GRAPHIQUES *

Région parisienne 10 à 40 8 42,2

Poitou -Ch arentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

P a rt d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  t o t a l  p o u r  la 
ré g io n .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

* La po pu la tio n  considérée est celle couverte par l'enquête s tru c tu re  des em plois (E tablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 62

METIERS OUVRIERS : PAPIER ET CARTON*

Région parisienne 10 à 32 , ! 34,5

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

[

LJYÜ

P a rt  d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  la 
ré g io n .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

La p o p u la tio n  considérée est celle couverte  par l'enquête s truc tu re  des em plois (Etablissements de plus de 10 salariés).
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Graphique 63

METIERS OUVRIERS : CHIMIE *

Région parisienne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence Côte d'Azur-Corse

P art de  chaque  ré g io n  
dans l 'e m p lo i n a tio n a l 
p o u r  le grcTupe de  m é tie rs .

P a rt du  g ro u p e  de  m é tie rs  
dans l 'e m p lo i to ta l  p o u r  la 
rég ion .

P a rt du g ro u p e  de  m é tie rs  
dans l 'e m p lo i n a tio n a l.

15 à 1 9 i I 20,4

* La po pu la tio n  considérée est celle couverte par l'enquête s truc tu re  des em plois (Etablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 64

METIERS OUVRIERS : ALIMENTATION *

Région parisienne ; 10 à 1 9 , 20 ,9

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

[

P art de chaque  rég ion  
dans l 'e m p lo i n a tio n a l 
p o u r  le g ro u p e  de m é tie rs .

Part du  g ro u p e  d e  m é tie rs  
dans l 'e m p lo i to ta l  p o u r la 
rég ion .

P a rt du  g ro u p e  de m é tie rs  
dans l 'e m p lo i n a tio n a l.

La p o p u la tio n  considérée est celle couverte  par l'enquête s truc tu re  des em plois (Etablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 65

METIERS OUVRIERS : TE X TILE *

Région parisienne

Basse-Normandie

Pays de la Loire

Bretagne

Limousin

Auvergne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhone-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

1,8
0,6

0,31
0 ,1 4

0,8
1,0

1,9
1,2

1,0
0 ,7

1,2
0 ,4 3

16 à 2 8  2 9 ,4

□D

P a r t  d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g r o u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  la 
ré g io n .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

1 5,5

La po pu la tio n  considérée est ceUe couverte  par t'enquête s truc tu re  des em p!ois (E tab lissem ents de p!us de 10 saiariés).
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Graphique 66

METIERS OUVRIERS : HABILLEM ENT*

Région parisienne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

P a rt d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a rt d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  la 
ré g io n .

jyj |  P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

La p o p u la tio n  considérée est celle couverte  par l'enquête  s truc tu re  des em plois (Etablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 67

METIERS OUVRIERS : CUIR *

Région parisienne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

15 à 19 19,8

P a rt  d e  c h a q u e  ré g io n  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l 
p o u r  le  g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  t o t a l  p o u r  la 
ré g io n .

P a r t  d u  g r o u p e  d e  m é t ie r s  
d a n s  l 'e m p lo i  n a t io n a l.

15,4

La po pu la tio n  considérée est celle couverte  par l'enquête s truc tu re  des em plois {E tablissem ents de p lus de 10 salariés).
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Graphique 68

METIERS OUVRIERS : BOIS *

Région parisienne 1 0  à 1 18,7

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

P a rt d e  c h a q u e  ré g io n  
8 a n s  l ’ e m p lo i n a t io n a !  
p o u r  !e g ro u p e  d e  m é tie rs .

P a r t  d u  g ro u p e  d e  m é tie rs  
d a n s  r e m p io i  t o ta !  p o u r  ia 
ré g io n .

P a rt d u  g ro u p e  8 e  m é tie rs  
d a n s  l 'e m p io i  n a t io n a !.

+ La po pu !a tion  considérée est ceMe couverte  par Conquête s truc tu re  des em piois (Etabüssements de p!us de 10 salariés).
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Graphique 69

ENSEMBLE DES METIERS OUVRIERS *

Région parisienne 12 à 18im a m
Ttïï/ T

22,2

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Bourgogne

Rhône-Alpes

Languedoc

Provence-Côte d'Azur-Corse

! 23,1

24.5 

26,3 

25,9 

24,8

26.6

| 27,6

25,7

[ 30,3

! 30,2

,7  E  P a r t  de
I  d a n s  Pi

WKÊ I p o u r  I' 
H|j 30,8 Lmétieri

■ E

d e  c h a q u e  ré g io n  
'e m p lo i  n a t io n a l 
e n s e m b le  des 

m é t ie r s  o u v r ie rs .

M

P a r t  d e  l 'e n s e m b le  des  
m é t ie r s  o u v r ie rs  d a n s  
l 'e m p lo i  t o ta l  p o u r  la 

f ré g io n .

P a r t  d e  l 'e n s e m b le  des  
m é t ie r s  o u v r ie rs  d a n s  
l 'e m p lo i  n a t io n a l.

29,5

24,5 

26,0 

25,0

j 23,6 

[|VË026,7|

* La po pu la tio n  considérée est ceile couverte par l'enquête s tru c tu re  des em plois (E tablissem ents de p lus de 10 salariés).
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LES METIERS ADMINISTRATIFS, 
COMMERCIAUX ET DE SERVICES
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SOURCES
Rapport de l'intergroupe formation qualification professionnelles.
Institu t national des statistiques et des études économiques.
Education nationale : service centrai des statistiques et des sondages.
Institut national d'études démographiques.

Dans les études préparatoires aux travaux du V ie plan concernant les prévisions d'emplois dans les 
secteurs des services et du commerce, les auteurs soulignent l'extrême d ifficu lté  de prévoir 
l'évolution du nombre des emplois dans ces activités pour trois raisons essentielles à leur avis (1 ) :

« •  suivre l'évolution de l'activité du secteur des services est souvent très d iffic ile , les notions 
classiques de production et de productivité ne s'y appliquant pas, 

e il n 'y a pas de liens étroits entre l'activité économique et l'emploi dans le secteur des services, 
notamment parce qu 'il y a de nombreux non salariés, 

e le mouvement de la demande ne commande pas nécessairement le mouvement de l'emploi.

De ce fa it les schémas classiques de prévision de l'emploi ne s'appliquent pas car ils sont fondés sur 
l'évaluation d'un niveau de demande, pour les années à venir, d'un niveau de production mesuré en 
quantités physiques, d'une tendance de la productivité, tous indicateurs qui ne jouent pas de la 
même façon dans les services et dans l'industrie.

Une illustration de cette situation est fournie par une analyse des emplois dont la croissance 
dépend de décisions prises par les pouvoirs publics ou des organismes tels que les Caisses de 
Sécurité sociale. Dans ce cas, sans doute, la pression de la demande joue un rôle dans les décisions 
prises. Mais il n 'y a pas ajustement automatique entre demande et emploi. Des services peuvent 
rester dans un grand état de pénurie de personnel, même si la demande cro ît, pour des raisons 
d'équilibre budgétaire, de statut ; l'insuffisance des taux de salaires peut expliquer la faiblesse du 
recrutement même pour des corps où il existe des postes libres. (C'est le cas notamment du métier 
d 'infirm ière — voir étude particulière : le personnel des services de santé et des services sociaux). La 
prévision de l'emploi revient dans ce cas à examiner, à côté des grandes tendances de la demande, 
les possibilités concrètes de recrutement qui seront effectivement permises aux Administrations et 
collectivités de ce type.

Or entre 1954 et 1968, 34 % des effectifs nouveaux employés dans le secteur des services ont été 
recrutés par les Administrations de l'E ta t, les collectivités locales et la Sécurité sociale, soit 
765 000 personnes.

Enseignement public   349 000
Etablissements de soins publics   122 000
Adm inistration de l'E tat et des collectivités locales ....................................  194 000
Sécurité sociale ...................................................................................................  76 000
O R .T .F .................................................................................................................... 11000
Etablissements de recherche publique et assimilés ..................................... 13 000

Il est évident que dans cette croissance des effectifs, les décisions prises par l'E tat sur le nombre de 
fonctionnaires à recruter chaque année, sur les programmes de construction des établissements 
scolaires et des hôpitaux, sur la création éventuelle d'une nouvelle chafne de télévision ou de 
nouveaux établissements de recherche jouent un rôle considérable.

A ces raisons fondamentales vient s'ajouter une raison complémentaire, qui complique singu­
lièrement les prévisions de l'emploi dans ce secteur : des fonctions sont remplies au sein de ce 
secteur, par exemple une fonction sociale ou une fonction d'entretien d'appareillage, ou une 
fonction de comptabilité. Mais le mode juridique selon lequel cette fonction peut être remplie est 
très variable ; plusieurs solutions sont possibles, alors que pour produire un bien donné, il n'y a 
qu'un mode : la fabrication dans une usine du secteur auquel appartient ce bien. Par contre, 
théoriquement, un service d'assistance sociale peut être rattaché à une mairie et classé dans les 
collectivités locales ou exercé par une association indépendante et classé dans la rubrique «action 
sociale». Certains services tels que l'entretien ou les études de projets, peuvent être assurés dans

□oo
(1 ) E tu d e  I N E  D P ré v is io n  d e  l 'e m p lo i  d a n s  le  s e c te u r  des  s e rv ic e s  1 9 6 8 -1 9 7 5 .
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l'entreprise industrie lle  elle-même ou par un bureau indépendant. Dans le prem ier cas, la 
main-d'oeuvre sera classée dans le secteur secondaire, dans le second dans le secteur te rtia ire . Mais 
la fonction  est la même. Seule la m odalité ju rid ique  d'exercice de cette fonc tion  change. Mais 
l'incidence de cette m odalité sur le classement de l'em plo i est considérable. Elle com plique les 
possibilités pratiques d'analyse des emplois dans le secteur des services, car elle obiige à fa ire deux 
études successives : celle de la fonc tion , qui est l'étude de base indispensable, fondée sur une 
analyse de l'évo lu tion  de la demande, et une étude des modalités jurid iques possibles d ’exercice de 
cette fonc tion . Les aléas dans le second cas sont considérables. Un dernier exemple le montrera, 
celui du service d 'entretien des villes. Les m unicipalités ont le choix entre la régie et ia concession. 
Dans le premier cas, les emplois seront classés dans les collectiv ités locales, dans le second cas dans 
une autre branche des services. De même pour l'action sportive, la m unic ipa lité  peut recruter des 
moniteurs ou subventionner des associations privées. Le classement de ces m oniteurs sera d iffé ren t 
dans les deux cas. On s'explique ainsi les bizarreries apparentes de certaines séries statistiques dans 
le secteur des services, pour les collectiv ités locales. Elles s'expliquent par une m od ifica tion  des 
modalités jurid iques dans l'exercice de certaines fonctions.

e u e
Compte tenu de ces caractéristiques fondamentales des problèmes de l'em p lo i dans le secteur des 
services, diverses méthodes peuvent être théoriquem ent envisagées ayant pour ob je t d'analyser la 
demande dans chaque fonc tion  de services. Ceci suppose en prem ier lieu la d é fin itio n  d'une 
nomenclature aussi homogène que possible des fonctions. Pour chaque fonc tion , les facteurs 
principaux commandant la demande doivent être recherchés. Ceux-ci peuvent être très divers, et 
souvent propres à une branche donnée des services.

Sans être exhaustifs, quelques exemples des facteurs principaux qui peuvent être envisagés sont 
donnés ci-dessous :

e Pour les services rendus aux particuliers, l'un  des facteurs auquel on pense en prem ier est le 
revenu national par tête. Il est certain, en effe t, que la consom mation de services privés augmente 
avec les revenus. Ce po in t est clairem ent m ontré par les études d 'é lasticité de la consom m ation.

e Le mouvement d 'u rbanisation a une incidence également très im portante sur la consomm ation 
de services, en créant de nouveaux modes de vie, de nouveaux besoins notam m ent dus à la 
com plexité croissante de l'adm in istra tion  et de la vie courante des villes. En dehors même de ces 
aspects nouveaux, la vie urbaine permet la satisfaction aisée de besoins ressentis depuis longtemps 
par la popula tion, mais que la vie à la campagne ne permet pas de satisfaire.

e La croissance du p rodu it industriel et des échanges commerciaux est un facteur de croissance 
des services rendus aux entreprises. Une corré lation existe entre l'ac tiv ité  de la pub lic ité  et des 
bureaux d'études et l'évo lu tion  de la production  industrie lle  et des échanges com m erciaux. L'essor 
de la construction et les transform ations du secteur industrie l on t de même une incidence sur 
l'activ ité  des professions jurid iques, notam m ent des notaires.

e Mais ces facteurs ne sont pas les seules causes de la croissance des e ffectifs  dans les services 
rendus aux entreprises. L 'innovation technique joue aussi un rôle im portan t. On peut c ite r à cet 
égard l'usage des ordinateurs et le développement de modalités nouvelles comme le time-sharing, le 
recours croissant à des enquêtes d 'op in ion  pour la d é fin itio n  de nouveaux produits. Dans le 
domaine des services rendus aux particuliers, l'innova tion  a aussi une incidence : la télévision, et 
dans un passé plus ancien, le cinéma, en fournissent de bons exemples,

e La croissance de certains services, qui sont orientés vers la satisfaction des besoins des 
entreprises, comme des particuliers, dépend à la fo is de la croissance de l'ac tiv ité  économique 
industrielle et du revenu national par tête. Il en est ainsi pour les banques et assurances.

e Enfin, certains services, tels ceux annexes à l'ac tiv ité  autom obile (garages, etc...) sont liés 
théoriquem ent à l'évo lu tion  de grandeurs particulières, en l'occurence le parc autom obile ; pour les 
services annexes à l'hab ita t, le lien d o it être fa it avec la progression du volume de la construction.

Malheureusement, les corrélations qui théoriquem ent devraient exister ne sont pas toutes vérifiées 
dans la réalité. Une nette cassure est, en effe t, observée dans l'évo lu tion  de l'em p lo i des services 
entre les deux périodes. A lors qu 'entre 1954 et 1962 l'em p lo i dans ce secteur a progressé en 
moyenne de 1,9 % par an, dans la période suivante, le rythm e annuel moyen est passé à 3,4 %.
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Cependant, l'augmentation du revenu national par tête dans ces deux périodes a été à peu près le 
même d'après les évaluations grossières que l'on peut faire, faute de données statistiques précises 
pour les années les plus anciennes.
Il n 'y a guère que dans le secteur de l'hygiène qu'un lien relativement é tro it pourrait être établi 
entre la croissance du revenu national par tête entre 1954 et 1968 et l'évolution de l'emploi, 
encore que la croissance du revenu semble avoir été à peu près la même dans les deux périodes que 
distinguent les recensements 1954-1962, 1962-1968 et que par contre les effectifs aient crû à un 
rythme un peu plus rapide dans la deuxième période.
Une corrélation assez satisfaisante entre la croissance du parc automobile et celle des effectifs des 
activités annexes de l'automobile, est aussi constatée. Mais d'autres corrélations qui devraient être 
bonnes théoriquement donnent des résultats pratiques peu satisfaisants.

Enfin, certaines corrélations sont difficiles à calculer, par exemple celle qui lie le mouvement 
d'urbanisation à la croissance des effectifs de certains services. Un tel calcul peut être fait sous 
certaines réserves dans une ville ou même dans une région. Mais à l'échelon de la nation, la 
connaissance que nous avons de la croissance des effectifs de service n'est pas ventilée par taille 
d'agglomération ce qui empêche toute étude précise de ses liens avec le phénomène d'urbanisation.

De toute façon, dans ces prévisions de l'emploi des services, un autre facteur doit être pris en 
considération, conséquence du caractère souple de la liaison entre emploi et activité économique 
dans ce secteur. Le fa it qu 'il existe un pourcentage important de non salariés dans d'importantes 
branches des services, que dans la plupart d'entre elles, des calculs rigoureux de productivité et de 
coût des services ne sont pas effectués comme dans l'industrie, donne un rôle important dans la 
fixation des effectifs à la demande d'emploi.

Si la population active disponible est nombreuse et l'expansion industrielle faible, le secteur des 
services apparaftra comme un secteur refuge car il sera alors impossible de prendre un emploi dans 
l'industrie. On pourra plus aisément soit se créer soi-même un emploi dans le secteur des services, 
soit combler une pénurie existant depuis longtemps dans les branches de l'Adm inistration, par 
exemple, délaissées tant que des possibilités d'emploi existent ailleurs.

Le même phénomène peut se produire, même dans l'hypothèse où la croissance industrielle est 
vive, quand la form ation ou les goûts d'une partie de la population active, notamment des jeunes, 
les détournent du secteur industriel et les orientent vers le secteur des services. La prévision de 
l'emploi dans le secteur des services, pour être réaliste, doit ten ir compte de telles situations».

De cette analyse, deux conclusions peuvent être tirées :

•  l'établissement de corrélations entre l'évolution de l'emploi dans les services et divers autres 
phénomènes économiques demandent des études approfondies pour lesquelles de nombreuses 
données statistiques, comme des instruments d'analyse adaptés manquent encore.
•  l'approche cohérente des possibilités d'emploi et des ressources de l'appareil scolaire, par groupe 
de métiers pour l'ensemble des activités de type tertiaire, ne pourra être valablement entreprise que 
lorsque ces instruments, une fois mis au point et installés, auront produit leurs premiers effets.
C'est en tenant compte de ces importantes remarques et en se basant sur la prolongation de 
certaines tendances, que les rapporteurs de l'intergroupe form ation, qualification ont évalué les 
besoins et les ressources probables d'emplois de type tertiaire pour la période 1968-1975.
Ils ont estimé dans ce rapport que le nombre d'emplois de ce type passerait de 8 130 000 
(effectif 1968) à 9 528 000 en 1975.
On peut juger alors que les besoins de recrutement (besoins de renouvellement et d'expansion 
compris) s'élèveraient pendant cette période à :

2 393 500 dans l'hypothèse d'une absence de m obilité professionnelle.
2 060 500 dans l'hypothèse de mobilité.
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En distinguant ces besoins suivant les niveaux de formation généralement utilisés, on obtient 
suivant chaque hypothèse :

Niveau de 
fo rm a tio n

Hypothèse
m o b ilité

Hypothèse 
sans m o b ilité

1 - I l 298 300 468 400
I I I  - I V 605 000 729 700

V 802 100 786 800
VI 355 100 408 600

Ensemble 2  0 6 0  5 0 0 2 393 500

Soit pour l'ensemble des niveaux I à V correspondant aux sorties de l'appareil scolaire de 
formation (arrondi) :

1 985 000 dans l'hypothèse d'une absence de m obilité professionnelle

1 705 000 dans l'hypothèse de mobilité.

»

Une estimation des ressources, à partir des informations contenues dans le rapport de l'intergroupe 
et tenant com pte: des abandons au cours des 1er et 2e cycle de l'enseignement supérieur 
ressortant probablement des niveaux III et IV, des abandons de l'enseignement général (1er et 2e) 
ressortant du niveau V, d'un certain nombre de'diplômés (jeunes filles en particulier) n'exerçant 
pas à la sortie de l'appareil scolaire, donne pour les niveaux III - IV et niveau V les résultats 
globaux suivants :

Niveau III - IV  410 000
Niveau V 996 000

Pour les niveaux I et II, l'état actuel des informations ne permet pas encore de dégrouper les 
données générales avec suffisamment de précision et les estimations de ressources totales à ces 
niveaux ne peuvent être fournies. Cependant dans quelques cas, des études détaillées ont pu être 
réalisées et elles ont permis d 'établir les dossiers que l'on trouvera plus loin (voir études 
particulières : métiers de la santé, enseignement, etc...).

Pour les niveaux III et IV et niveau V lorsque l'on compare les ressources et les besoins, en ne
retenant que l'hypothèse d'absence de m obilité professionnelle, qui permet de mieux se rendre
compte de l'adéquation ou de l'inadéquation des besoins et des ressources fournies par l'appareil 
scolaire, on obtient les résultats suivants pour quelques groupes de métiers (voir tableaux I et II et 
graphiques 70 à 75).

Tableau I
COMPARAISON DES BESOINS ET RESSOURCES
POUR QUELQUES GROUPES DE FORM ATION DU TER TIA IR E
(HYPOTHESE SANS M O BILITE).

Groupes de fo rm a tio n Niveaux I I I  - IV Niveàu V

Besoins Ressources Besoins Ressources

Em plois de bureau, adm in is tra tifs , 
secrétariat, dac ty lo , co m p tab ilité 245 700 205 000 389 600 697 000
Commerce et d is tr ib u tio n 121 100 27 300 142 500 17 100
A rts e t arts appliqués 12 200 4 800 3 100 3 400
Hôte llerie et co llectiv ités 7 600 7 800 23  100 45 500
In fo rm a tion  re la tions publiques 6 200 4 160

Si l'on tient compte de la mobilité professionnelle et du phénomène migratoire, en prolongeant les 
tendances décelées à l'étude des recensements, les inégalités s'estompent quelque peu comme on 
peut le voir à la lecture du tableau II.
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COMPARAISON DES BESOINS ET RESSOURCES POUR QUELQUES EMPLOIS 
DE TYPE TER TIA IR E  
(HYPOTHESE M O BILITE).

Tableau II

Groupes de fo rm a tio n Niveaux II I  - IV Niveau V

Besoins Ressources Besoins Ressources

Em plo is de bureau, adm in is tra tifs ,
secrétariat, d a c ty lo , co m p ta b ilité 173 400 205 600 441 100 697 000
Comm erce e t d is tr ib u tio n 84  700 27 300 100 500 17 100
A rts  et arts appliqués 12 900 4 800 5 400 3 400
H ôte lle rie  e t co llectiv ités 600 7 800 4 200 45 500
In fo rm a tio n  re la tions publiques 4 900 4 160 -

On peut remarquer à la lecture de ce dernier tableau que les pénuries de ressources au niveaux III 
et IV ne se répercutent pas de la même manière qu'au tableau 1 (hypothèse sans mobilité) suivant- 
les groupes de form ation. Ils paraissent même en surcroft de ressources dans le groupe des emplois 
de bureau, emplois administratifs et comptabilité, il en est de même au niveau V confirmant ici 
qu'un équilibre apparent au niveau global de l'emploi peut masquer des manques dans certaines 
activités.

Malgré les réserves déjà formulées, et malgré des erreurs de classement possibles dues à la qualité 
des réponses aux recensements et à l'absence d'études sur les besoins réels aux divers niveaux de 
formation pour l'ensemble des emplois de type tertiaire, on peut estimer que l'abondance de 
ressources par rapport aux besoins est partiellement absorbée par des durées de vies profession­
nelles courtes d'emplois féminins relativement nombreux dans ces activités.

Au sujet du groupe «commerce et d istribution», une étude réalisée pour la préparation du V ie plan 
permet de faire quelques réserves sur l'estimation des besoins : la notion de population active 
retenue pour le calcul des estimations de besoins de recrutement est celle des recensements 
démographiques ce qui signifie, en particulier, que sont considérées comme «actives» toutes les 
personnes se déclarant comme telles, quelque soit leur temps de travail réel. Les chiffres pour 
1975, faute d 'in form ation, supposent donc implicitement une évolution du travail à temps partiel 
au même rythme qu'entre 1962 et 1968. Il en est de même pour la durée du travail.

Des changements structurels ont été mis en évidence : d im inution de la part relative des professions 
directement liées à la vente, forte augmentation relative des salariés du commerce par rapport aux 
commerçants indépendants. L'estimation de leur impact sur les besoins de renouvellement et 
d'expansion présente un caractère approxim atif permettant seulement de dégager quelques 
tendances.

Enfin les ressources indiquées plus haut ne prennent pas en compte l'apprentissage. Estimées à 
56 500 environ, les ressources apportées par l'apprentissage, niveau V, permettent d'atteindre 
l'e ffectif de 73 600.

Néanmoins, comme on peut le voir sur le graphique 75, l'ensemble des ressources nécessaires à la 
couverture des besoins estimés apparait insuffisant. S'élevant pour l'ensemble des formations à 
100 900 environ (apprentissage inclus), il ne permet pas de répondre aux besoins de 263 600 
(niveaux III - IV et V) dans l'hypothèse d'une absence de mobilité et même de 185 200 environ 
dans l'hypothèse de mobilité.

Pour les arts appliqués, le déséquilibre apparaft surtout aux niveaux III et IV bien que la mobilité 
concerne le niveau V en y accroissant les besoins. L'abondance de ressources de formation est 
importante pour l'hôtellerie et les collectivités, essentiellement au niveau V. Elle traduit en fait, là 
encore, des durées de carrière particulièrement courtes dans ces métiers.
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Graphique 70

LES METIERS ADM INISTRATIFS,
COMMERCIAUX ET DE SERVICE
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

6

2 485 500

Graphique 71

LES METIERS ADMINISTRATIFS,COMMERCIAUX et de SERVICES
Approche Ressources - Besoins (Hypothèse sans m obilité professionnelle) aux niveaux II I - IV  et V

Ressources

4 1 0  0 0 0

Ressources

1 6 7  0 0 0  A p p re n t is s a g e

9 9 6  0 0 0  F o r m a t io n  
s c o la ire

1 163 000

im m ig ra tio n  | |
2 485 500
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Graphique 72

EMPLOIS DE BUREAU, ADM INISTRATIFS MOYENS 
SECRETARIAT, DACTYLO, COMPTABILITE
Evolution des effectifs (1954-1975)
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

2 850 000

B:805 200

Graphique 73

EMPLOIS DE BUREAU, ADM INISTRATIFS MOYENS 
SECRETARIAT, DACTYLO, COMPTABILITE
Approche Ressources-Besoins (hypothèse sans m obilité profes­
sionnelle) aux niveaux III - IV  - V

Besoins
de

recrutem ent

Im m ig ra tio n

2 4 5  7 0 0

3 8 9  6 0 0

1 0 0  4 0 0

6 9  5 0 0

805 200

205 000

Ressources

Ressources

2 0 5  0 0 0  F o r m a t io n  s c o !a ire

6 9 7  0 0 0  F o r m a t io n  s c o ia ire

704 000
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Graphique 74

EMPLOIS DU COMMERCE ET
DE LA DISTRIBUTION
Evolution des effectifs (1954-1975) 
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

1 000

Graphique 75

METIERS DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION
Approche Ressources - Besoins (Hypothèse sans m obilité professionnelle) 
aux niveaux II I - IV  - V

tm m ig ra tion  |

5  5 0 0  F o r m a t io n  d iv e rs e s

C o m m e rc e  
e t  d is t r ib u t io n

Ressources 

N IV E A U X  I t i  - IV

2 7  3 0 0
F o r m a t io n
s c o la ire

F o r m a t io n s  d iv e rs e s

C o m m e rc e  e t  d is t r ib u t io n

Ressources 

N IV E A U  V

5 6  5 0 0  A p p re n t is s a g e  

F o r m a t io n1? 100 
73 600

s c o la ire

375 000
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PERSONNEL DES SERVICES DE SANTE 
ET 
DES SERVICES SOCIAUX

SOURCES
Rapport de la commission de la santé du V ie  plan — Tome i l  pages 35 et 45.
Rapport de l'In tergroupe fo rm ation  qua lifica tion  du V ie  plan annexe I pages 124 et la suite.

La commission de la santé souligne dans son rapport destiné à la préparation du V ie  plan : «c'est 
un fa it évident qu'en matière de personnel, l'insuffisance des e ffectifs  est considérable. Pour y faire 
face, il fau t op te r résolument en faveur de l'expansion du secteur sanitaire. Une telle po litique 
devrait se traduire  par l'o rien ta tion  vers l'ensemble des professions de la santé, d'une proportion  
plus im portante  de chaque classe démographique...».
Dans le rapport fina l de l'in te rgroupe «Form ation-qualification» chargé d'évaluer les besoins de 
recrutement par types et niveaux de fo rm a tion , on peut relever un certain nombre d 'in form ations 
concernant ces catégories de personnel. Il est estimé, à p a rtir du recensement de la popula tion et 
tenant com pte des besoins de renouvellement et d'expansion envisageables dans la lim ite  des 
options retenues, que les besoins de recrutem ent s'élèveront à 266 000 personnes environ pendant 
la période 1968-75 dans l'hypothèse d'absence de m ob ilité  professionnelle, et 166 000 dans 
l'hypothèse de m ob ilité .
Mais, comme le fo n t remarquer les auteurs de ce dernier rapport, on notera : «... en raison de la 
frag ilité  des données de base (imprécision des chiffres, inadaptation des nomenclatures), et des 
insuffisances conceptuelles, les évaluations présentées ne peuvent avoir d 'autre am bition que 
l'établissement d 'un  cadrage général des besoins de recrutement par types et niveaux de 
form ation...» .
Ces d ifficu ltés  sont aussi soulignées dans le rapport précité de la commission de la santé où l'on 
trouve cette remarque : «une estim ation des besoins est extrêm em ent d iff ic ile , du fa it du caractère 
essentiellement sub jectif de la no tion  même des besoins qui in te rd it, par principe, de recourir à des 
critères d'évaluation scientifique,..».
Cependant, malgré ces d ifficu ltés , que l'on  relève aussi pour d'autres catégories professionnelles et 
qui ne sont pas particulières aux problèmes de personnel, on peut, en retenant l'hypothèse 
d'absence de m ob ilité  professionnelle, esquisser une comparaison besoins-ressources pendant la 
période 1968-1975.
Les besoins de recrutem ent, calculés en tenant com pte de la popula tion active correspondante en 
1968 et de son évo lu tion  récente, te lle  qu 'e lle  peut être observée à travers les recensements de la 
popu la tion , représentent globalement 266 000 emplois (voir graphique 76).

Soit, selon les niveaux de fo rm a tion  :
Niveaux I et II 63 000 environ
Niveaux III et IV  108 000 environ
Niveaux V  95 000 environ

Pendant cette période 1968-1975, les sorties prévisibles de l'appareil de fo rm ation  peuvent être 
estimées comme suit, d'après le rapport de l'in te rgroupe fo rm ation-qua lifica tion  complété 
d 'in fo rm ations relatives aux années 1969-1970 :

Niveaux O p tio n  A O p tio n  B

I et II 58 000 58 000

I I I  et IV 164 000 163 000

V 42 100 44 200

98



Graphique 76

PERSONNEL DES SERVICES DE SANTE
ET DES SERVICES SOCIAUX
Evolution des effectifs (1954-1975)
Besoins de recrutement (1968-1975)

E - Besoins d'expansion
R - Besoins de renouvellement
B (E+ R) - Besoins de recrutement

E:192 000
N I V E A U X  I I I

R 74 000

N I V E A U X  I I I  IV  

36%

H  N I V E A U  V

a M  —     -

Trois remarques peuvent être dégagées en comparant ces estimations de besoins et de ressources : 
e Un certain déséquilibre aux niveaux I et II 
e Une large couverture des besoins aux niveaux 111 et IV 
e Un déficit important de ressources au niveau V

Il convient de noter complémentairement que les effectifs indiqués en sortie de l'appareil de 
formation ont été comptabilisés dans l'hypothèse d'entrée de la plupart des diplômés de chaque 
année, dans la profession. Or, particulièrement aux niveaux I et II, le coefficient d 'utilisation du 
diplôme n'atteint jamais 100 %. Pour les médecins, par exemple, il ne s'élève qu'aux environs de 
83%. D'autre part, les durées moyennes de carrière ne sont pas identiques pour toutes les 
professions, celle des infirmières est exceptionnellement courte (5 à 6 ans). De plus, la formation 
acquise directement dans l'exercice de tâches diverses n'est pas comptée en sortie de l'appareil de 
formation, comme c'est le cas au niveau V pour les aides soignantes. Et si l'on tient compte de la 
mobilité professionnelle estimée d'après les tendances dégagées des périodes antérieures, les besoins 
pour chaque niveau seraient approximativement :

Niveaux I et 11 40 000 environ
Niveaux III et IV 67 000 environ
Niveau V 59 000 environ

L'étude particulière de quelques groupes importants de métiers composant cet ensemble a paru 
nécessaire. C'est ainsi que l'on trouvera ci-après les métiers de : 
e Médecins 
e Pharmaciens 
e Chirurgiens-dentistes 
e Sages-femmes 
e Infirmières.

On trouvera également en annexe la répartition des effectifs des différentes catégories de 
personnels sanitaires et sociaux.
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ANNEXE

EFFECTIFS DES DIFFERENTES CATEGORIES DE PERSONNELS SAN ITAIR ES 
ET SOCIAUX EN A C T IV ITE  EN 1970 :

♦ PERSO NNEL S A N IT A IR E  E X IS T A N T  A U  1er JA N V IE R  1970 (R E C A P IT U L A T IO N )

Médecins 64 716
Chirurgien-dentistes 19 842
Pharmaciens (d 'officine) 17 173
Sages-femmes 8 579
Infirmières 136 832
dont : psychiatriques 28 678

puéricultrices 3 000
aides-anesthésistes 1 200

Masseurs kinésithérapeutes 18 250
Pédicures 5 122
Orthophonistes 1 540
Aides-orthoptistes 600
Diététiciennes 600

♦  PER S O N N E L S O C IA L  E X IS T A N T  A U  31 D ECEM BRE 1970

Constructeurs techniques 2 750
Directeurs établissements pour inadaptés 60
Educateurs spécialisés 4 500
Moniteurs-éducateurs 2 000
Jardinières d'enfants 3 500
Conseillers conjugaux 81
Assistants sociaux 20 000
Travailleuses familiales 5 000
Directeurs et animateurs FJT 1 245
Directeurs de centres sociaux 500
Conseillères ménagères 150
Délégués à la tutelle aux prestations familiales 300
Monitrices d'enseignement ménager familial 3 200

S ta t is t iq u e s  M in is tè r e  d e  la s a n té  p u b l iq u e  e t d e  la s é c u r ité  s o c ia le
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1-Les médecins

Les membres de la commission de la santé du V ie  plan ind iquent dans leur rapport q u 'il est 
raisonnable de prévoir pour 1985, une densité médicale de i'ord re de 200 médecins pour 
100 000 habitants, afin de mettre le système de santé en mesure de répondre à l'évo lu tion  des 
besoins (1 ).

Ils voient en cela plusieurs raisons :

« •  poursuite de l'action entreprise dans les secteurs trad itionne ls (notam m ent cancer, pneurno- 
phtisio logie, transfusion sanguine, etc...) ;

•  organisation de la lu tte  contre les affections cardio-vasculaires ;
e adaptation de la médecine préventive à l'évo lu tion  des besoins et de la science médicale (2) ;
•  progrès à accom plir dans les secteurs insuffisam m ent développés dans notre pays : risque 

périnatal, risque «accidents», problèmes de santé du 3e âge, lu tte  contre les maladies mentales 
et la toxicom anie (y compris le tabac et l'a lcoo l), réanimation ;

e d iffus ion  des méthodes de réhab ilita tion  et de réinsertion sociales des malades, handicapés et 
traumatisés, pour remédier au retard considérable apporté à leur application ;

•  lu tte  contre les maladies à im plications économiques coûteuses (du fa it de la fréquence des 
arrêts de travail qu'elles entraînent, et de l'im portance des dépenses pharmaceutiques qu'elles 
provoquent).

On do it, parallèlement, chercher à remédier aux inégalités géographiques qui défavorisent certaines 
régions ou certaines zones, notam m ent en m ilieu rural (3), de même qu 'aux inégalités devant la 
maladie qui affectent certains groupes sociaux. Des mesures d 'in c ita tio n  appropriées do ivent être 
prises en vue de favoriser les installations de médecins dans ces zones ou auprès de ces groupes : 
avantages consentis aux formules de groupements ; moyens accordés aux facultés de médecine de 
province susceptibles de form er des praticiens à cet e ffe t (4). En ce qui concerne les zones rurales, 
les hôpitaux ruraux devraient pouvoir, comme cela a été o ffic ie llem en t envisagé lors de la 
préparation du Ve Plan, constituer le support de form ules nouvelles d'exercice de la médecine dans 
des conditions à préciser à la lum ière de quelques expériences actuellem ent en cours.

Il faut, d 'autre part, prévoir que la généralisation du mode de vie propre à la société industrie lle  et 
la part croissante que les loisirs sont appelés à y prendre devraient inc ite r les médecins à ménager, 
entre leurs activités et leur vie personnelle, un équilibre proche de celui qu i caractérise les autres 
professions (et que l'organisation en groupe ou en équipe, qui sera évoquée plus io in, d o it 
contribuer à favoriser).

□oo
(1 ) O n  t ro u v e ra  en  a n n e x e  I u n e  c o m p a ra is o n  des d e n s ité s  m é d ic a le s  d e  p a y s  e u ro p é e n s  e t  a u x  U S A  ( s ta t is t iq u e s  de  l 'O M S ) .

(2 ) Le g ro u p e  t ie n t  à c e t éga rd  — b ie n  q u ' i l  n 'a i t  pas eu la p o s s ib i l i té  d 'e n v is a g e r  le  p ro b lè m e  de  fa ç o n  a p p r o f o n d ie  — à s o u lig n e r  la 
n é ce ss ité  d 'a d a p te r  la f o r m a t io n  des  m é d e c in s  d u  t r a v a i l  a u x  c o n d it io n s  c o n c rè te s  d 'e x e rc ic e  d e  c e t te  f o r m e  d 'a c t io n  m é d ic a le .  Le 
p ro g ra m m e  d u  C .E .S . d e  m é d e c in e  d u  t r a v a i l  ( fo n d é  a u jo u r d 'h u i  e n c o re  s u r  u n  a r rê té  r e m o n ta n t  à 1 9 4 9  !) d e v r a i t  ê t re  
p r o fo n d é m e n t  ré v is é  d a n s  ce sens. O n  p e u t  se r e p o r te r  à ce s u je t  a u x  s u g g e s tio n s  fo rm u lé e s  p a r le g ro u p e  de  t ra v a il  s u r  la 
p ro s p e c t iv e  de  la san té . N
« L 'o r ie n t a t io n  g é n é ra le  des é tu d e s  m é d ic a le s  ve rs  le d ia g n o s t ic  e t  le  t r a i t e m e n t  des a l té r a t io n s  d e  s a n té  n 'a  p e rm is  q u e  trè s  
r é c e m m e n t le d é v e lo p p e m e n t  d 'u n  e n s e ig n e m e n t des c o n n a is s a n c e s  e rg o n o m iq u e s  ; e n c o re  s 'e s t- i l o rg a n is é  la p lu p a r t  d u  te m p s  en 
d e h o rs  des fa c u lté s  d e  m é d e c in e . P a ra l lè le m e n t  c o m m e n c e n t  à ê t re  é tu d ié s  les fa c te u rs  p s y c h o lo g iq u e s  e t  p s y c h ia t r iq u e s  de  
l 'a d a p ta t io n  e t d e  la ré a d a p ta t io n .
C 'e s t en  s 'e n r ic h is s a n t  d a n s  ces d e u x  d i r e c t io n s  q u e  la m é d e c in e  d u  t ra v a il  d e v ie n d ra  u n e  d is c ip l in e  d o té e  d e  s p é c i f ic i t é  e t q u 'e l le  
p o u rra  jo u e r  le rô le  q u i lu i a é té  c o n f ié  : si e l le  se c a n to n n e  d a n s  les e x a m e n s  c l in iq u e s  p r a t iq u é s  d a n s  des  c e n tre s  p lu s  o u  m o in s  b ie n  
é q u ip é s , c e u x -c i r is q u e n t  d 'a p p a r a f t r e  c o m m e  fa is a n t  d o u b le  e m p lo i avec d 'a u tr e s  in s t i t u t io n s  de  c a ra c tè re  p u b l ic  o u  p r iv é .
Il ne  f a u d r a i t  pas m é c o n n a ît re  q u e , p a r so n  a rm a tu r e  lé g a le , son o r g a n is a t io n  au  n iv e a u  des  e n tre p r is e s ,  son a c c e p ta t io n  p a r les 
e m p lo y e u rs  e t p a r les t ra v a il le u r s ,  la m é d e c in e  d u  t r a v a i l  c o n s t itu e  u n e  s t r u c tu r e  q u i ,  en  d é p it  des rése rves  fo rm u lé e s  c i-d e ssu s , 
a p p o r te ,  en l 'é ta t  a c tu e l des chose s, u n e  c o n t r ib u t io n  p o s it iv e  à la s a n té » .

(3 ) V o ir  à ce t é ga rd  l 'a n n e x e  II  ; « R é p a r t i t io n  g é o g ra p h iq u e  des d e n s ité s  m é d ic a le s  p a r d é p a r te m e n t  au  1 e r ja n v ie r  1 9 6 8 » ,  de  m ê m e  
q u e  l'a n n e x e  I I I  : « R é p a r t i t io n  des p o p u la t io n s  e t des m é d e c in s  e n t r e  les c o m m u n e s  ru ra le s  e t les d i f f é r e n te s  c a té g o r ie s  d 'u n i té s  
u rb a i nés».

(4 )  O n  d e v ra  p ré v o ir  u l té r ie u r e m e n t  des p o s s ib il ité s  d e  re c o n v e rs io n  p o u r  t e n i r  c o m p te  d e  la r é d u c t io n  d e  la p o p u la t io n  a c t iv e  
a g r ic o le  e t  d e  l 'u rb a n is a t io n  p ro g re s s iv e  des p o p u la t io n s  ru ra le s .
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Une étude récente sur l'emploi du temps hebdomadaire du médecin omnipraticien (5), montre que 
sa charge de travail représente en moyenne entre 61 h et 70 h de travail (selon que l'on y inclut ou 
non les heures de garde). Ce temps de travail très élevé est appelé très vraisemblablement à 
diminuer dans l'avenir, surtout si l'on tient compte, outre les considérations générales évoquées 
plus haut, des nécessités de l'adaptation du corps médical à l'évolution des connaissances. On peut 
considérer que les médecins devront consacrer à l'enseignement post-universitaire une grande part 
de leur temps de travail, déjà réduit par rapport à ce q u 'il est aujourd'hui. Si, comme l'estiment 
certains, le temps de travail est diminué de 20 %, et que l'E.P.U. occupe 30%  du temps restant, 
c'est de plus de 40 % au total que le temps d'activité se trouverait diminué par rapport à sa durée 
actuelle. De telles hypothèses, si elles se vérifiaient, justifieraient à elles seules l'accroissement des 
effectifs médicaux souhaité par le groupe.

Il faudra par ailleurs tenir compte des conséquences de la féminisation du corps médical, dont le 
taux, encore relativement faible aujourd'hui (12 à 14%), s'accroîtra vraisemblablement dans 
l'avenir de façon importante. Ce phénomène comporte des conséquences qui sont loin d'être 
négatives comme on le cro it parfois : s'il se traduit par une tendance à l'arrêt des activités 
professionnelles, spécialement dans les premières années, avec reprise assez fréquente après une 
longue période d 'in terruption (ce qui nécessite un recyclage), il incite souvent à la recherche de 
postes de travail à temps partiel ou d'une durée compatible avec les obligations familiales, 
orientation qui do it pouvoir favoriser le développement de certaines activités, notamment en 
matière de prévention, médecine scolaire, etc.

Il est intéressant à cet égard d'examiner l'évolution du taux de féminisation dans les facultés de 
médecine. Bien que ce taux soit, à l'heure actuelle, nettement inférieur à la moyenne de 
l'ensemble des facultés (pour 1966-67, 29,2 % contre 44,1 %), sa progression constatée depuis 
1960-61 est continue, régulière et plus forte que pour l'ensemble des autres disciplines : passant de 
25,3 % en 1960-61 à 29,2 % en 1966-67, le taux de féminisation des étudiants en médecine s'est 
accru de 15,4 %, alors que cet accroissement n'était que de 7,5 % pour l'ensemble des facultés (6). 
Bien entendu, on doit interpréter avec prudence de telles comparaisons, du fa it de la durée propre 
aux études de médecine, et de l'incidence des abandons au cours des deux premières années 
d'étude (dont on ne peut pas actuellement analyser la ventilation par sexes).

Tels sont, dans différents domaines touchant à l'activité médicale, les principaux problèmes qu'il 
convient de résoudre au cours des quinze prochaines années, et qui justifient, aux yeux du groupe, 
un objectif de densité médicale en 1985 correspondant environ au doublement, en valeur absolue, 
des effectifs médicaux actuels (en postes à temps complet) (7)».

En raison de la longueur des études médicales, l'e ffec tif des médecins est relativement aisé à 
définir. En se référant aux informations contenues dans les cahiers de sociologie et démographie 
médicales, des estimations peuvent être faites quant à l'évolution du nombre d'étudiants et du 
nombre de nouveaux diplômés.

□□□
(5 )  « L e  b u d g e t  des m é n a g e s , le  n iv e a u  e t  les c o n d i t io n s  d e  v ie ,  les p e rs p e c t iv e s  d e  c a r r iè re  des m é d e c in s  e x e rç a n t  e n  p ra t iq u e  
lib é ra le »  é tu d e  e f fe c tu é e  e n  1 9 6 6 -6 7  p a r  le  C e n tre  d e  re c h e rc h e  s u r  l 'é p a rg n e  e t  la C o n fé d é r a t io n  des  s y n d ic a ts  m é d ic a u x  fra n ç a is .

(6 )  C h if f r e s  e x t r a i t s  d e  l 'é tu d e  « E tu d ia n ts  e n  m é d e c in e  e t  é tu d e s  m é d ic a le s » .  D o n n é e s  s ta t is t iq u e s  1 9 6 0 -6 1  à 1 9 6 8 -6 9 , 
A la in  M o n n ie r .  C e n tre  d e  D é m o g ra p h ie  s o c io lo g ie  m é d ic a le ,  1 9 6 9 .

( 7 )  I l n 'e s t  pas p o s s ib le  de  p r é v o ir  les c o n s é q u e n c e s  d e  la l ib e r té  d ' in s ta l la t io n  q u i d o i t  ê t re  in s ta u ré e  d a n s  le  c a d re  d e  la  C .E .E .  D u 
re s te , la  m is e  e n  o e u v re  d e  ces d is p o s it io n s  se t r o u v e  re ta rd é e  d e  p lu s ie u rs  a n n é e s  p a r  les d é la is  q u ' im p l iq u e  l 'h a rm o n is a t io n  des 
c o n d it io n s  d 'e x e rc ic e  e t  d e  f o r m a t io n .
P a r a i l le u rs ,  o n  n 'a  pas te n u  c o m p te  d e  l ' in c id e n c e  d e  la  c o o p é r a t io n ,  e n  ra is o n  d u  n o m b re  r e s t r e in t  d e  d o c te u r s  e n  m é d e c in e  a p p e lé s  
à e x e rc e r  à ce  t i t r e  h o rs  de  F ra n c e  ( e t  g é n é ra le m e n t  p o u r  des p é r io d e s  r e la t iv e m e n t  c o u r te s ) .

(8 )  L 'e f f e c t i f  p ré v is ib le  d e  d ip lô m é s  en  1 9 7 0 -7 1  c o m m e  e n  1 9 7 1 -7 2  p ré s é n te  p a r  r a p p o r t  à la c o u rb e  g é n é ra le , u n  d é c ro c h e m e n t  
s e n s ib le . I l s 'a g i t  d e  l ' in c id e n c e  d e  d é c is io n s  in te rv e n u e s  e n t r e  1 9 6 0  e t  1 9 6 3 .  E n  e f fe t ,  au c o u rs  d e  c e t te  p é r io d e ,  l'a n n é e  
p r é p a r a to ir e  a u x  é tu d e s  m é d ic a le s  a é té  s u p p r im é e  p a r t ie l le m e n t ,  p u is  t o ta le m e n t  p o u r  ê t re  à n o u v e a u  r é ta b lie .  L e  g o n f le m e n t  des 
e f fe c t i f s  d e  1 è re  a n n é e  d û  à la  s u p p re s s io n  d u  P C B  e n  1 9 6 1 -6 2  e t  1 9 6 2 -6 3  e s t s u iv i d 'u n e  c h u te  b r u ta le  en  1 9 6 3 -6 4  au m o m e n t  d e  la 
m is e  e n  p la c e  d u  C . P. E . M . C es d e u x  a n o m a lie s  se r e t r o u v e n t  d a n s  les e f fe c t i f s  d e  7 e  a n n é e  e n  1 9 6 7 -6 8  e t  d a n s  le  n o m b re  de  
d ip lô m é s  e n  1 9 7 0 -7 1  e t  1 9 7 1 -7 2 .
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1) Evolution du nombre d'étudiants de 1969 à 1975 :
1969-70 : 72 250 1972-73 : 80 500
1970-71 : 74 500 1973-74 : 83 500
1971-72:77 800 1974-75:85 500

2) Croissance prévisible de nouveaux diplômés :
1969-70 : 4 600 1972-73 : 4 600
1970-71 : 3 500 (8) 1973-74 : 5 600
1971-72 :4  250 1974-75 :6  600

On notera l'accroissement rapide de cet e ffectif qui passe de 4 600 à 6 600 au cours de la période 
du V ie plan.

Tenant compte du fa it que tous les diplômés d'une année n'entrent pas dans la profession l'année 
qui suit l'obtention du diplôme, certains poursuivant l'étude de spécialités, d'autres s'orientant vers 
des activités diverses, une estimation de la croissance probable des effectifs jusqu'en 1975 a été 
faite qui donne les résultats apparaissant dans le tableau ci-après :

Sources :
«e ffectifs  prévisibles et besoins en médecins dans l'aven ir»  P. Bonam our et J. P falzgraf - cahier de sociologie e t démographie 
médicales oc tobre  décembre 1969.

Sorties Entrées E ffe c tifs P opu ia tion Densité
Année (Besoins de D ifférence dans !a de médecins Taux en p o u r 100 000

renouvellem ent (croissance) profession au 1.1. d 'accro iss l miMions habitants

1968 1 113 711 1 824 60 000 _ 49,8 120
1969 1 079 1 186 2 265 60 711 1,2 50,0 121
1970 1 059 1 829 2 888 61 897 2,0 50,3 123
1971 1 059 1 853 2 912 63 726 3,0 50,7 126
1972 1 065 2 152 3 2 1 7 65 579 3,0 51,0 128
1973 1 086 2 319 3 405 67 731 3,3 51,4 132
1974 1 116 2 791 3 907 70 050 3,4 51,8 135
1975 1 153 3 313 4 466 72 841 4,0 52,1 140

68 à 75 8 730 16 154 24  884

N.B. — Le caicut a été e ffectué  dans l'hypo thèse du m ain tien au niveau 8e 1969 du tau x  de rendem ent des étu8es médicates
(56,4 %) 8u taux d 'a ttra c tio n  des bachehers ( 1 0 ,6 %) et 8 'u n  pourcentage d 'u t iiis a t io n  des d ip!ôm es décernés 8e (82 ,4  %).

— Les hypothèses 8'accroissem ent jusqu 'e n 1985 n 'o n t pas été retenues ic i, les incidences des récents 8écrets concernant la
séiection des é tudiants en mé8ecine ne pouvant être encore éva!uées actuehem ent.

Ces informations concernent l'ensemble des médecins. Cependant, comme le souligne le rapport de 
la commission, il paraft souhaitable de développer les différentes disciplines de la profession, afin 
de tendre vers une répartition du corps médical qui pourrait se présenter de la façon suivante : 

Généralistes 55 %
Spécialistes 30 à 35 %
Santé^publique 5 à 10 %
Biologistes et chercheurs 5 %.

C'est ainsi que :
e dans les spécialités, il faudrait former pendant la période 1972-75 : 

environ 1 500 à 2 000 psychiatres
700 gynécologues obstétriciens et spécialistes de néonatalogie 

1 500 anesthésiologistes et anesthésiologistes-réanimateurs. 
e dans la médecine de santé publique, c'est par six qu 'il faudrait m ultip lie r le noyau in itia l d 'ic i 

1985 c'est-à-dire parvenir à un e ffectif de près de 2 000 médecins, 
e pour la recherche, c'est une moyenne de 300 docteurs en médecine à former par an qui est 

estimée par la commission.
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ANNEXE I 
Graphique 77

EVOLUTION DES DENSITES MEDICALES
DANS QUELQUES PAYS EUROPEENS ET AUX ETATS-UNIS

( S ta t is t iq u e s  O  .M .S .)

P O R TU G A L

A L B A N IE

IT A L IE

D A N E M A R K
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SUEDE
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REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES DENSITES MEDICALES PAR DEPARTEMENT AU 
1er JANVIER  1968 (PAR DENSITES DECROISSANTES)

ANNEXE II

D E PA R TE M E N TS Nom bre de mé 
pour 100 00

1 * V ille  de Paris .............................. 367,4
2 * A lpes-M aritim es ......................... 187,1
3 * Haute-Garonne ........................... 184,3
4 * Hérault .......................................... 177,7
5 * B ouch .-du -R hôn............................. 168,4
6 Hauts-de-Seine ........................... 164,7
7 Pyrénées-Orientales .................... 159,3
8 * G ironde ........................................ 141,3
9 Var .................................................. 136,2

10 * Puy-de-Dôme .............................. 135,8
11 Corse ............................................ 132,5
12 Basses-Pyrénées ......................... 131,7
13 Hautes-Pyrénées ......................... 131,1
14 Aude ............................................ 129,2
15 * Rhône .......................................... 128,7
16 * M.-et-M . i ........................................ 127,7
17 Val-de-Marne .............................. 125,4
18 * Bas-Rhin ....................................... 116,8
19 * Isère ............................................... 113,5
20 Yvelines ........................................ 113,5
21 * Haute-V ienne .............................. 113,0
22 Hautes-Alpes .............................. 112,2
23 Vaucluse ........................................ 110,7
24 Haute-Savoie .............................. 109,9
25 * Côte d 'O r ..................................... 109,7
26! Landes .......................................... 109,6
27 A llie r ............................................. 108,7
28 * Ille -e t-V ila ine .............................. 108,2
29 Basses-Alpes ................................ 107,8
30 Savoie ............................................. 106,3
31 Lot-et-G aronne ............................ 105,0
32 Gard ............................................... 103,9
33 * Indre-et-Lo ire  .............................. 103,6
34 Val d ’Oise ..................................... 103,5
35 * Lo ire -A tlan tique  ......................... 103,0
36 * Marne ............................................. 101,4
37 Ariège ............................................. 99,7
38 Tarn ............................................... 96,1
39 Lo ire t ............................................. 95,9
40 Drôme .......................................... 95 ,4
41 H aut-R hin ................................... 95,2
42 * N ord ............................................... 94,2
43 Corrèze .......................................... 93,8
44 Tarn-et-Garonne ......................... 93,2
45 Gers ............................................... 92,0
46 C harente-M arit................................ 91,8
47 Calvados ........................................ 91 ,6
48 * Seine-M aritim e ............................ 91 ,6

D E PA R TE M E N TS
N om bre de médecins 

pour 100 000  h

49 * Somme ........................................ 91 ,6
50 Loir-et-C her .............................. 91 ,5
51 Essonne ..................................... 91 ,2
5? Nièvre .......................................... 90,8
53 Lo t ............................................... 90 ,6
54 Lozère ........................................ 90 ,6
55 Vienne ........................................ 90 ,5
58 Ter. de B e lfo rt ......................... 89 ,5
57 Yonne ........................................ 89 ,3
5R * M a ine-et-Lo ire ......................... 89,1
59 Oise ............................................. 88,0
60 * Doubs .......................................... 87,2
R1 * F in istère ..................................... 86 ,9
62 D ordogne ................................... 86 ,6
R,3 Seine-St-Denis ......................... 86 ,5
64 Charente ..................................... 86,1
65 A in  ............................................... 85,8
Rfi Aube .......................................... 85,8
67 E ure-et-Lo ir .............................. 85 ,3
68 Seine-et-Marne ......................... 84,7
89 Mosel le ........................................ 84,0
70 Cher ................................ ‘ ........... 83 ,4
71 Cantal .......................................... 83 ,3
72 A veyron  ..................................... 82,8
73 Sarthe .......................................... 82 ,5
74 Vosges ........................................ 82,2
75 Indre .......................................... 79,7
76 Orne ............................................. 79,0
77 Deux-Sèvres .............................. 79,0
78 Haute-Marne .............................. 78,4
79 Côtes-du-Nord ......................... 77,5
80 Eure ............................................. 76,9
81 Saône-et-Loire ......................... 76,9
8? Ardennes ................................... 76,6
83 Creuse ........................................ 76,5
84 M orb ihan ................................... 75,1
85 Lo ire  .......................................... 75,0
86 Pas-de-Calais .............................. 72,1
87 Mayenne ..................................... 70,8
88 Jura ............................................. 69,8
89 Aisne .......................................... 68,8
90 Vendée ........................................ 67,0
91 Manche ........................................ 66,8
9 ? Ardèche ..................................... 65,8
93 Meuse .......................................... 64,4
94 H aute-Lo ire  .............................. 63,4
95 Haute-Saône .............................. 63,0

* Les d é p a r te m e n ts ,  s iège  d 'u n e  u n i té  d 'e n s e ig n e m e n t  e t  d e  re c h e rc h e  en m é 8 e c in e ,  s o n t  in d iq u é s  p a r  u n  a s té r is q u e .

ANNEXE III
REPARTITION DES POPULATIONS ET DES MEDECINS ENTRE LES COMMUNES RURALES ET 
LES DIFFERENTES CATEGORIES D 'UNITES URBAINES (1)

Catégories P rop ortion  de la 
po pu la tio n  to ta le  en %

P rop o rtion  de la 
p o p u la tio n  des médecins en %

Communes rurales 34,6 12,0

Unitées urbaines m oins de 5 000 habitants 5,0 4,1
5 à 9 999 habitants 4,7 4,0

10 à 19 999 habitants 4,4 4,6
20 à 49 999 habitants 7,7 10,0
50 à 99 999 habitants 6,3 8,3
Plus de 100 000 habitants 20,4 29,2
Complexe résidentiel de l'agg lom ération

parisienne 16,9 27,8

France entière 100,0 100,0

>■ i if i
(1 ) T a b ie a u  e x t r a i t  d e  « la  P o p u !a t io n  des m é d e c in s  f ra n ç a is  au  1 e r ja n v ie r  1 9 6 8 » .  E tu d e  e f fe c tu é e  p a r  la D iv is io n  des é tu d e s  e t  d u  
p ia n  d u  m in is tè r e  8 e  la  S a n té  p u b l iq u e  e t  de  la S é c u r i té  s o c ia le .
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2 -Les pharmaciens
(niveaux I et II)

En ce qui concerne les pharmaciens, c'est un effectif de 23 234 en 1970 qui est indiqué dans les 
tableaux du ministère de la santé et de la sécurité sociale. Comme le montre le tableau ci-joint, le 
nombre des pharmaciens d 'o ffic ine est important, il représente 74 % de l'ensemble et, par rapport 
à 1962, on note une augmentation de 20%  du nombre total des pharmaciens pour une 
augmentation de 13 % du nombre de pharmaciens d'officine.

NOMBRE DE PHARMACIENS INSCRITS A  L'ORDRE

Sources : Bus, ord re  na tiona l des pharmaciens

1962 1964 1965 1967 1968 1969 1970

Pharmaciens d 'o f f ic in e  (1 ) .............................................
Assistants (2) ......................................................................
M utualistes (3) ....................................................................
Etabliss. hosp ita lie rs (4) ..................................................
Fabriquants (5) .................................................................
Grossistes ré p a rtit. (6) ....................................................
Biologistes ...........................................................................

15 193 
2 272 

109 
413 
472 
125 
770

15 701 
2 488 

105 
531 
601 

93 
840

15 885 
2 477 

122 
648 
798 
113 

1 333

16 414 
2 822 

127 
677 
794 
114 

1 586

16 858 
3 108 

125 
689 
777 
114 

1 726

16 972 
3 128 

112 
516 
556 

89 
1 259

17 173 
3 485 

110 
521 
537 

86 
1 322

Total .................................................................................
(Ind ice base 100 en 1962) .............................................

19 354
(100,0)

20 359
(105,2)

21 376
(110,4)

22 534
(116,4)

23 397
(120,9)

22 632
(116,9)

23 234
(120,0)

(1) P r o p r ié ta ire s  d e  le u r  o f f ic in e .
(2 )  P h a rm a c ie n s  s a !a r ié s  q u i a s s is te n t !e p h a rm a c ie n  t i t u ! a i r e  d e  l 'o f f ic in e .
(3 )  P h a rm a c ie n s  s a la r ié s  d u  f a i t  q u e  P o f f ic in e  a p p a r t ie n t  à u n e  S o c ié té  d e  S e c o u rs  M u tu e ! .
(4) P h a rm a c ie n s  t r a v a ih a n t  d a n s  des  é ta b ü s s e m e n ts  h o s p ita ü e rs .
(5) P h a rm a c ie n s  a y a n t  !a c h a rg e  d ’ u n  la b o r a to ir e  8 e  fa b r ic a t io n .
(6 )  P h a rm a c ie n s  a y a n t  !a c h a rg e  d 'é ta b l is s e m e n ts  d e  v e n te  e t  de  d is t r ib u t io n  en  g ros .

N . B . M is  à p a r t  tes p h a rm a c ie n s  8 'o f f i c in é ,  0 s 'a g it  de  p ro fe s s io n n e ls  « p u rs »  c 'e s t -à -d ire  n 'a y a n t  q u e  c e t te  se u le  a c t iv i té .

ê  C O M P A R AIS O N  A V E C  C E R T A IN S  PAYS E TR A N G E R S

Si l'on compare la densité en pharmaciens de notre pays, 45 pour 100 000, à la densité de 
quelques pays européens relevés dans les statistiques de l'OMS de 1968, on constate qu'elle 
correspond à une valeur moyenne. Mais relativement aux USA et l'URSS en particulier, elle est 
encore faible.
Comparaison des densités en pharmaciens pour 100 000 habitants dans quelques pays européens et 
d'autres pays industriels.

Allemagne fédérale 53 Irlande du Nord 43
Allemagne de l'Est 17 France 45
Suède 34 USA (1967) 61
Angleterre 33 URSS 183
Ecosse 57 Japon 72

La densité en pharmaciens d 'o ffic ine est inégale suivant les régions. Alors que la densité moyenne 
était de 33 pour 100 000 pour la France entière en 1967, elle n'était que de 19,7 en Alsace pour 
41,2 en Aquitaine (voir tableau ci-contre).

♦ R E L A T IO N  F O R M A T IO N S  -  DEBOUCHES

Cependant le nombre d'étudiants en pharmacie s'est accru et ainsi que l'indique la commission de 
la santé dans son rapport pour le V ie plan :

«De 1958-59 à 1967-68, le nombre des étudiants en pharmacie a plus que doublé, passant de 
8 154 à 17 769. Cet accroissement, qui s'est effectué lentement jusqu'en 1963-64, a connu 
ensuite un rythme plus rapide. Cependant, l'importance relative du nombre des étudiants en 
pharmacie dans l'ensemble des étudiants a diminué (4,2 % en 1958-59 contre 3,5 % en 1967-69). 
On notera que le taux de féminisation est très important (60 % environ en 1967).
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EFFECTIF ET DENSITE DES PHARMACIENS D 'O FFIC INE PAR REGION AU 1er SEPTEMBRE 1967

Sources : Bus

Région de programme E ffe c tif Densité pour 
100 000 habitants

Région parisienne .............................. 3 428 36,3
Champagne .......................................... 351 27,7
Picardie .................................................. 441 28,3
Haute-Norm andie .............................. 467 31,5
Centre .................................................... 615 31,6
Basse-Normandie .............................. 385 31,2
Bourgogne .......................................... 473 31,6
Nord ....................................................... 1 109 28,9
Lorraine ............................................... 593 25,2
Alsace .................................................... 275 19,7
Franche-Com té ................................... 275 27,7
Pays de la Lo ire  ................................ 802 31,4
Bretagne ............................................... 727 30,0
Poitou-Charentes .............................. 502 33,8
A quita ine ............................................. 1 000 41,2
Midi-Pyrénées ...................................... 828 37,8
Lim ousin ............................................. 278 37,8
Rhône-Alpes ........................................ 1 381 31,3
Auvergne ............................................. 494 37,7
Languedoc-Roussillon ...................... 638 37,6
Provence-Côte d 'Azur-C orse .......... 1 352 39,6

France entière ............................................. 16 414 33,1

Le nombre de diplômes délivrés annuellement, qui était de 1 002 en 1958, s'élevait en 1968 à 
1 561 (soit une augmentation de 55,8 % en dix ans). Selon les prévisions effectuées pour la 
période 1970-75, l'e ffectif annuel moyen de diplômes délivrés serait de l'ordre de 2 400 — dont 
environ 1 600 à 1 800 seraient pleinement utilisés —. Il est d iffic ile  de risquer un chiffre pour les 
années suivantes du fa it des difficultés que présente toute hypothèse sur l'évolution du taux 
d'attirance vers les études pharmaceutiques.

Bien que l'on ne dispose pas actuellement de données précises sur les besoins et les débouchés, on 
peut se référer utilement aux évaluations effectuées par une commission constituée par le 
ministère de l'Education nationale qui situe aux environs de 1 200 emplois annuels les débouchés 
offerts par les différents secteurs professionnels. Les possibilités d'extension des débouchés 
paraissent limitées, aussi bien dans le secteur de la pharmacie d 'offic ine, compte tenu de la 
réglementation actuelle en matière d 'im plantation, que dans le secteur industriel où le 
pharmacien se trouve concurrencé par le chimiste et le biologiste dans le domaine technique et 
par les diplômés de H.E.C. en matière de publicité et de commercialisation».

EVOLUTION DU NOMBRE DE DIPLOMES D 'ETAT DE PHARMACIEN DELIVRES (1958-1969)

Source  : M in istè re  de l'éduca tion  nationale

Années D iplôm es d 'E ta t 
de pharmacien

Indice 
(base 100 en 1958)

1958 ............................................................ 1 002 100,0
1959 ............................................................ 1 032 102,9
1960 ............................................................ 1 085 106,8
1961 ............................................................ 906 90 ,4
1962 ............................................................ 1 051 104,9
1963 ............................................................ 1 027 102,5
1964 ............................................................ 1 091 108,9
1965 ............................................................ 1 158 115,6
1966 ............................................................ 1 316 132,3
1967 ............................................................ 1 386 138,3
1968 (p) ............................................................ 1 561 155,8
1969 (p) ............................................................ 1 550 154,7
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Graphique 78

EVOLUTION DU NOMBRE DE DIPLOMES D 'ETAT 
DE PHARMACIEN DELIVRES DE 1958 A 1969

DONNEES Q U A N TITA T IV E S  SUR LA PRODUCTION 
ET L 'U T IL IS A T IO N  DES DIPLOMES DE PHARMACIEN 
PAR AN POUR LES CINQ PROCHAINES ANNEES

DEBOUCHES RECENSES 

O F F IC IN E

1) T itu la ires
— existants ...........................................................................  500
— créations prévues .......................................................... (200)
2) Assistants salariés .......................................................... (150)

R E P A R T IT IO N  .................................................................  ( 5 -1 0 )

B IO LO G IE

— hospita liè re  ......................................................................  30
— privée ................................................................................  70

P H A R M A C IE  D 'H O P IT A U X  ..................................................................  10

U N IV E R S IT E S  ...........................................................................................  35

IN D U S T R IE S  P H A R M A C E U T IQ U E S
— débouchés assurés .......................................................... 75
— débouchés prévisibles ..................................................  (2 5 -5 0 )

R ECHERCHE (C .N.R.S. - I.N .S .E .R .M . ■ C .E .A .)
(sauf industrie ) .............................................................................................. 20

IN D U S T R IE S  A L IM E N T A IR E S , O E N O LO G IQ U E S ,
CO SM ETIQ UES ............................................................................................ 10

D IV E R S

(Pharmacie m ilita ire  - Inspection des établissements 
classés - Sécurité sociale - M in istè re  des A ffa ires
sociales - Services ad m in is tra tifs  divers) ....................  (20 - 50)

(1 1 5 0 - 1  2 1 0 )

Les parenthèses encadrent les données que la com m ission n'a pas pu ch iffre r avec la même précision que les autres valeurs. 
(Tableau e x tra it du rapport sur les débouchés des études pharm aceutiques — mars-juin 1969).
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3 - Les chirurgiens - dentistes
(niveaux I et I I)

Pour les chirurgiens-dentistes, on relève les indications suivantes dans les travaux préparatoires du 
Vie plan.

«L'effectif des chirurgiens-dentistes est actuellement d'environ 21 000, soit une densité de 40 pour 
100 000 habitants (chiffre qui place notre pays au sixième rang parmi les pays européens après la 
Suède, la Norvège, la République fédérale allemande, le Danemark et l'Autriche). Un certain 
nombre d'hypothèses formulées sur l'évolution des différents paramètres qui déterminent le 
nombre de nouveaux entrants dans la profession (notamment taux d'attirance et rendement 
d'études dentaires) conduisent à prévoir un nombre de diplômés allant de 1 500 à 1 850 (chiffre 
maximum prévu en 1973), ce qui porterait l 'e ffe c tif probable des chirurgiens-dentistes à 29 600 
en 1975, 35 300 en 1980 et 38 300 en 1982. La densité passerait ainsi de 40 pour 100 000 en 
1970 à 70 en 1982 (c'est-à-dire qu'elle serait, en douze ans, multipliée par 1,75 contre 1,73 au 
cours des vingt-cinq années précédentes).

Cet accroissement des effectifs devrait permettre de faire face à l'augmentation de ia 
consommation en soins dentaires qui devrait normalement se manifester au cours des dix 
prochaines années, sous l'influence de différents facteurs (augmentation de la population urbaine, 
amélioration de l'éducation sanitaire bucco-dentaire, développement indispensable des soins et de 
la prévention) (1 )».

On peut donc estimer de 1 500 à 1 850 diplômés par an, les ressources fournies par l'appareil de 
formation pour faire face aux besoins de recrutement (renouvellement, plus accroissement).

On trouvera ci-jo int :

e un tableau et un graphique donnant l'évolution des effectifs et de la densité des chirurgiens- 
dentistes.

•  un tableau fournissant l'e ffectif et la densité par région au 1er janvier 1970.

Tableau

EVOLUTION DES EFFECTIFS G LO BAUX DE CHIRURGIENS-DENTISTES (1)

A n n é e s
E ffe c tif de 

ch ir.-den t. au 
1er janvier

D ont
femmes

% de 
femmes

P opu la tion 
au 1er janvier 
(en m iniers)

Densité
dentaire

par
100 000 hab.

1958
1959

14 410 
14 631 3 804 26,0

44 563 
4 5 0 1 5

32,3
32,5

1960 14 734 3 865 26,3 45 465 32,4
1961 15 243 4 065 26,7 45 904 33,2
1962 15 450 4 074 26,5 46 422 33,3
1963 15 968 4 163 26,0 47 573 33,6
1964 1 6 8 1 9 4 467 26,6 48 134 34,9
1965 17 746 4 661 26,3 48 687 36,4
1966 18 500 4 840 26,2 49 150 37,6
1967 19 565 - - 49 650 39,4
1968 20 618 5 490 26,7 50 082 41,1
1975 29 600 - - -
1980 35 300 - - -

S ta t is t iq u e s  m in is tè r e  d e  la s a n té  p u b l iq u e  e t  d e  la S é c u r i té  s o c ia le . 

(1 ) C h iru rg ie n s  - d e n t is te s  in s c r i ts  a u  c o n s e il d e  t 'o r 8 r e  e t  e x e r ç a n t  e n  m é tr o p o le .  ( n o n  c o m p r is  les s to m a to lo g is te s  c lassés a ve c
les m é d e c in s ).

□□□
(1 ) A c tu e l le m e n t ,  se u ls  5  in d iv id u s  su r 1 0 0  s o n t  in d e m n e s  d e  c a r ie s  d e n ta ire s ,  5 0 %  d e  la p o p u la t io n  a y a n t  dé p a ssé  5 0  ans est 
a t te in te  de  p a ro d o n to ly s e s  e t  la m o it ié  des  e n fa n ts  d 'â g e  s c o la ire  p ré s e n te n t  d e s  m a lfo r m a t io n s  d e n to - m a x il la i r e s .
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Graphique 79

EVOLUTION DE LA DENSITE DES CHIRURGIENS-DENTISTES

S ta t is t iq u e s  M in is tè r e  d e  la S a n té  P u b liq u e  e t  d e  la S é c u r i té  S o c ia le

Tableau

EFFECTIF ET DENSITE DES CHIRURGIENS-DENTISTES PAR REGION AU 1er JANVIER 1970

Région de program m e E ffe c tif Densité dentaire 
(1)

Région parisienne ........................................... 5 265 (p) 55,3 (p)
Champagne ....................................................... 358 27,5
Picardie ............................................................... 414 25,7
H aute-N orm andie ........................................... 443 28,9
Centre ................................................................. 651 20,4
Basse-Normandie ........................................... 315 24,7
Bourgogne ....................................................... 500 32,9
N ord .................................................................... 915 23,8
Lorra ine ............................................................ 812 35,5
Alsace ................................................................. 639 44,4
Franche-Com té ................................................ 342 33,9
Pays de la Lo ire  ............................................. 790 30,2
Bretagne ............................................................ 851 34,2
Poitou-Charentes ........................................... 422 28,3
A qu ita ine  .......................................................... 1 056 42,6
Midi-Pyrénées .................................................. 836 38,1
L im ousin  .......................................................... 254 34,4
Rhône-Alpes ..................................................... 1 871 41,4
Auvergne .......................................................... 427 32,3
Languedoc-Roussillon ................................... 702 40,2
Provence-Côte-d 'Azur ................................... 1 907 57,0
Corse ................................................................. 72 33,7

France entière .................................................. 19 842 (p) 39,3 (p)

I (1 ) N o m b r e  de  c h i ru r g ie n s - d e n t is te s  p o u r  1 0 0  0 0 0  h a b ita n ts .

S ta t is t iq u e s  m in is tè r e  d e  la S a n té  p u b l iq u e  e t d e  la S é c u r ité  S o c ia le .
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4 - Les sages-femmes
(niveaux III et IV)

Comme le signalent les rapporteurs de la commission de la santé du V ie plan :
«Jusqu'à ces dernières années, le nombre d'accouchements en milieu hospitalier s'est considéra­
blement accru. Selon les données recueillies par l'I.N.S.E.R.M., pour l'ensemble des naissances, le 
pourcentage des accouchements effectués dans des établissements publics et privés, qui n'était 
que de 52 % en 1952, s'élevait en 1958 à 85,4 %, puis en 1962 à 87,7 % pour atteindre 94,2 % en 
1967. Cette tendance qui s'est ainsi précisée au cours des 20 dernières années — et qui a été 
fortement encouragée — répond du reste pleinement aux exigences de la santé publique.
Cette situation appelle, pour l'avenir, des orientations nouvelles, afin d'adapter à l'évolution 
technique une profession qui, jusqu'à ces dernières années, s'exerçait en grande partie à titre  
libéral.
e Le fa it que l'accouchement à domicile tende désormais à devenir une pratique exceptionnelle 
conduit à envisager une reconversion de ta sage-femme d'exercice libéral vers des tâches de 
protection maternelle et infantile. Par ailleurs, il conviendrait d'envisager de donner aux 
sages-femmes exerçant à titre  libéral, la possibilité d ’effectuer les accouchements normaux dans le 
cadre des hôpitaux ruraux.
e II faut, par ailleurs, tenir plus largement compte des fonctions assumées par les sages-femmes et 

leur ouvrir, dans les services hospitaliers comme dans le cadre des autres activités de protection 
sanitaire, des postes de responsabilités auxquelles elles aspirent légitimement.
On doit rappeler à cet égard que les sages-femmes exercent une profession médicale, à laquelle 
elles sont préparées par un diplôme de bon niveau, acquis après trois ans de form ation. A l'hôpital 
et dans les cliniques, elles assurent la sécurité des accouchements normaux et exercent de lourdes 
responsabilités sous la direction des médecins. On ne saurait trop souligner, surtout dans la période 
actuelle, marquée par une inquiétante pénurie de médecins qualifiés (qui ne pourra être redressée 
qu'à moyen terme) l'in térêt que présente la formation des sages-femmes, en raison de sa durée 
relativement réduite».
Compte tenu de cette double évolution : importance des besoins dans les hôpitaux, due à la 
pénurie de médecins qualifiés d'une part, et reconversion des sages-femmes d'exercice libéral 
d'autre part, il ne parait pas opportun aux membres de la commission de prévoir un accroissement 
sensible du nombre de diplômés (actuellement 425 par an). Plus qu'une augmentation du nombre 
d'écoles et de places, il semblerait mieux convenir d'étudier une meilleure répartition géographique 
des écoles de formation.
On trouvera en annexe la répartition des effectifs.

ANNEXE : REPARTITION DES SAGES-FEMMES. EFFECTIF AU 1er JAN VIER  1970

C irconscrip tion
d 'action Sages-femmes

régionale

Région parisienne ................................................................................................................................................................................. 1 962
C h a m p a g n e .............................................................................................................................................................................................. 239
Picardie ..................................................................................................................................................................................................... 175
H aute-Norm andie .................................................................................................................................................................................. 186

256
146

B ou rg o g n e ................................................................................................................................................................................................ 322
608

Lorra ine ................................................................................................................................................................................................... 481
211

F ra n ch e -C o m té ...................................................................................................................................................................................... 209
Pays de la Lo ire  .................................................................................................................................................................................... 294
Bretagne ................................................................................................................................................................................................... 251
P o itou -C haren tes.................................................................................................................................................................................... 207
A qu ita in e  ................................................................................................................................................................................................ 381
Midi-Pyrénées ......................................................................................................................................................................................... 324

108
R h ô n e -A lp e s ........................................................................................................................................................................................... 853
Auvergne ................................................................................................................................................................................................ 227
Languedoc .............................................................................................................................................................................................. 285
Provence - Côte d 'A z u r - Corse ......................................................................................................................................................... 854

8 579
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5 -Les infirmières

♦ S IT U A T IO N  DE LA  PROFESSION

Comme le fon t remarquer les membres de la commission de la santé dans leur rapport préparatoire 
au Vie plan :

«on ne peut que souligner à nouveau combien sont préoccupants les problèmes posés par le 
recrutement, la form ation et l'emploi des infirmières, spécialement dans le secteur hospitalier. En 
dépit des efforts entrepris et des résultats atteints au cours des dernières années (et notamment au 
cours du Ve plan) en vue de l'accroissement des capacités de form ation et de l'amélioration des 
conditions de carrière, les effectifs demeurent insuffisants par rapport aux besoins actuels, alors 
que la création de nouveaux équipements, la modernisation des établissements anciens, l'évolution 
constante des techniques médicales modernes et la réduction de la durée du travail impliquent, au 
cours des années à venir, une augmentation considérable du nombre d'infirmières.

Le recensement qui vient d'être effectué fait apparaftre un effectif total d'environ 108 000 in fir­
mières (1). Sur la base d'une infirmière pour 280 habitants (ce chiffre représentant une valeur 
moyenne entre les normes retenues à l'étranger qui varient d'une infirm ière pour 250 à 
350 habitants), les effectifs théoriques seraient de 198 000 en 1962 pour une population de 
55 500 000 habitants. La simple comparaison de ces deux chiffres montre l'importance de l'e ffort 
à poursuivre au cours des prochaines années».

En ce qui concerne le nombre de candidates à la formation, la situation actuelle apparaft encore 
favorable si on la compare à celle qui prévalait il y a quelques années. Mais l'évolution constatée 
récemment montre que l'amélioration reste précaire et qu'un redressement durable ne pourra être 
obtenu sans de nouveaux efforts, l'accroissement des effectifs étant annulé par un taux élevé 
d'évasion «une infirm ière sur sept en 1964, une sur six en 1967 ont abandonné la carrière 
hospitalière dans l'année». En 1965 une infirm ière sur deux a été affectée au remplacement d'une 
infirmière abandonnant l'hôpita l. A cette date, l'âge moyen des infirmières quittant les hôpitaux 
publics était de 29 ans et la durée moyenne de carrière de 5 ans 5 mois.
Cette situation a retenu l'attention des pouvoirs publics et des mesures ont été prises récemment 
(temps partiel etc...) qui permettent d'espérer une amélioration des conditions d'emploi dans cette 
profession.

Mais on peut se rendre compte que de gros efforts sont encore à réaliser en matière de recrutement 
lorsque l'on compare la densité des infirmières en France avec celle de quelques Pays européens 
plus les USA.

Densité des infirmières (non compris les sages-femmes et assimilées) dans quelques pays européens 
et aux USA.

(Pour 100 000 habitants)

France 26,0 Pays-bas 36,9
Allemagne fédérale 27,4 Tchécoslovaquie 48,4
Suède 43,7 Pologne 29,2
Angleterre 30,4 URSS 39,7
Espagne 5,7 USA (1967) 49,2
Belgique 16,9

( s ta t is t iq u e s  O M S )

□□□
(1 )  n o n  c o m p r is  le  p e rs o n n e l des  s e rv ic e s  p s y c h ia t r iq u e s  (2 8  7 0 0 ) .
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ê  PERSPECTIVES

Possibilités techniques de formation.

BESOINS ET POSSIBILITES TECHNIQUES DE FORMATION
EXAMINES DANS L'OPTIQUE DES TERRAINS DE STAGE HOSPITALIER (1)

N om bre de 
places 

d'élèves 
in firm ières 
par 10 000 
habitants

N om bre de 
lits  actifs 
pour une 

place d'élève 
in firm iè re

N om bre de- 
lits  d 'h ô p i­

taux de plus 
de 250 lits  
pour une 

place d'élève 
in firm iè re

R apport lits  
d 'h ô p ita u x  
de plus de 

250 lits  
po pu la tio n  
par 10 000 
habitants

Taux moyen 4,5 9,4 6,7 3,1

Régions

Nord ......................................................... 4,9 6,6 5,1 2,5
Picardie .................................................... 4,1 9,1 6,2 2,5
Centre ...................................................... 3,3 12 8,7 2,9
Haute-Norm andie .................................. 3,2 12,7 8,8 2,9
Basse-Normandie .................................. 4 ,3 11,7 6,7 2,9
Bretagne .................................................... 4,7 8 6 2,9
Pays de la Lo ire  ..................................... 4,5 6,5 6,2 2,7
Poitou-Charentes ......................... 3,7 9,6 6,3 2,2
Lim ousin ................................................. 5 6,1 6,2 3,1
A qu ita ine  ................................................. 3 ,6 10,1 7,2 2 .6
Midi-Pyrénées .......................................... 5,7 7,1 4,4 2,1
Champagne ............................................... 4,9 11,3 8,6 4,2
Lorraine .................................................... 3,7 10,6 7,2 2,7
Alsace ......................................................... 4 ,4 15,5 11,9 5,2
Franche-Comté ........................................ 4 ,3 10 7 3
Bourgogne ............................................... 3,9 16,1 7,6 2,9
Auvergne .................................................. 5,2 8,6 6,9 3,5
Rhône-Alpes ............................................ 5 10,4 7,3 3,7
Languedoc ............................................... 6,7 6,4 6,4 3,6
Provence-Côte-d’A zur ........................... 4 ,6 9,5 7,1 3,2

(1) T a b le a u  e x t r a i t  d 'u n e  é tu d e  d u  m in is tè r e  d e  la S a n té  p u b l iq u e  e t  d e  la  S é c u r i té  s o c ia le . D ir e c t io n  g é n é ra le  d e  la  S a n té  
p u b liq u e .  S e c t io n  des  p ro fe s s io n s  m é b ic a le s  et p a ra -m é d ic a ie s , m a rs  1970.

Données quantitatives.

Bien que l'on ait assisté au cours des dernières années à une nette progression du recrutement (de 
1962 à 1969) le nombre de diplômes d'état est passé de 5 700 à 10 655 et le nombre d'élèves de 
12 000 à 25 000) l'amélioration demeure insuffisante. En échange d'une augmentation du nombre 
de bachelières se dirigeant vers la profession, on a pu noter récemment une d im inution notable du 
nombre de candidates non bachelières aux examens d'entrée. Un e ffo rt est à faire afin d'éviter que 
cette profession soit considérée comme l'exutoire des élèves les plus médiocres du cycle court. Ce 
métier ne doit pas être négligé lors de la recherche d'orientation des élèves du secondaire (1). 
Cependant, s'il est préférable que les élèves soient titulaires du baccalauréat, ce critère représente 
une référence utile sans plus.

Des efforts importants sont à faire dans le domaine des infirmières spécialisées : 
e Puéricultrices :
L'effectif estimé pour 1982 est de 14 000 puéricultrices (chiffre fixé par la commission de la 
santé) au lieu de 3 000 actuellement, 
e Aides anesthésistes :
La pénurie de médecins anesthésiologistes risquant de se faire sentir pendant de longues années, la 
commission de la santé souhaite atteindre un effectif de 11 000 infirmières aides anesthésistes en 
1982 contre 1 200 environ actuellement, 
e Secteur psychiatrique :
Le nombre moyen de diplômés de ce secteur s'élève actuellement à 2 500 par an, il faudrait le 
porter à 3 500 environ pour satisfaire les besoins estimés à 55 000 environ en 1982 dans le rapport 
de la commission.
On trouvera en annexe la répartition des effectifs.
□□□
(1 ) s o u rc e s  - c o m m is s io n  d e  la s a n té .
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ANNEXE

REPARTITION DU PERSONNEL IN FIR M IER  EFFECTIF AU 1er JANVIER  1970

C ircon scrip tion
d 'ac tio n
régionale

D iplôm és
d /E ta t

Autorisés
A ux ilia ires

Psy­
ch ia triques Total

Taux pour 
10 000 hab. 

(non com pris 
les psychia­

triques)

Région parisienne .................... 23  418 3 805 4 007 31 230 28,60
Champagne ................................ 1 591 446 609 2 646 15,66
Picardie ........................................ 2 940 910 1 812 5 662 23,94
Haute-Picardie ............................ 1 616 416 533 2 565 13,28
Centre ........................................... 2 498 667 1 138 4 303 1 5 53
Basse-Normandie ....................... 1 852 503 643 2 998 18,46
Bourgogne ................................... 1 730 514 871 3 115 14 75
N ord ............................................. 4 351 1 041 1 636 7 028 14,03
Lorra ine ...................................... 2 554 478 1 661 4 693 13 24
A!sqce ........................................... 2 326 601 899 3 826 20,34

17,60
17,99
20,30
14,07
15,50
20,49
15,21
31.67 
20,43 
■>8 52
29.67

Franche-Com té ......................... 1 386 392 789 2 567
Pays de la Lo ire  ......................... 3 678 1 028 1 448 6 154
Bretagne ...................................... 4  100 958 1 359 6 417
Poitou-Charentes ....................... 1 673 426 768 2 867
A qu ita in e  ................................... 2 9 1 5 929 1 778 5 622
Midi-Pyrénées ............................ 3 535 957 1 943 6 435
Lim ousin  ...................................... 902 221 591 1 714
Rhône-A lpes .............................. 11 201 3 101 2 087 16 389
Auvergne ...................................... 2 098 601 898 3 597
Languedoc .................................
P rovence-C ôte-d 'Azur .............

2 709 521 
2 399

889
2 319

4 119
12 885

France en tière  ............................ 87 240 20 914 28 678 136 832 21,41

Tableau M in istè re  de la Santé pub lique  et de la Sécurité Sociale.
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LES ENSEIGNANTS

SOURCES :
Rapport de la commission Education du V ie plan 
Rapport du groupe personnels pédagogiques.

La commission Education du Vie plan a souligné dans son rapport, la transformation que subirait 
l'éducation du fa it non seulement de l'évolution de l'emploi, mais aussi de celle de la pédagogie : 
individualisation de l'enseignement, éducation permanente, technologie de l'éducation.
L'influence de ces différents facteurs sur le recrutement des enseignants ne peut faire l'objet d'une 
évaluation chiffrée.
Toutefois, on peut signaler que le développement de l'enseignement technologique et celui de la 
formation professionnelle continue dans le cadre de l'éducation permanente prévue par la loi du 
16 ju ille t 1971, généralisant les accords du 9 ju ille t 1970 et du 30 avril 1971 auront une influence 
importante dans la transformation de l'enseignement durant les prochaines années.
En effet ainsi que le rappelle le Ministre de l'Education nationale dans sa lettre circulaire du 
26 avril 1972, «il conviendra de s'adapter aux conditions de vie des personnes engagées dans les 
activités professionnelles (contraintes de temps et d'horaire, expérience sociale, civique, charges de 
familles, éloignement des études initiales, hétérogénéité des connaissances et des expériences etc)». 
Le profil de l'enseignant sera certainement modifié par ces nouvelles données. Ces nouvelles 
conditions de travail sont de nature à avoir des effets sur le recrutement du corps enseignant et 
notamment sur le taux de féminisation.

EFFECTIF DU PERSONNEL ENSEIGNANT (1970-1971)

Catégorie de personnel To ta l

Hommes Femmes To ta l

Enseignement | T itu la ires ............................................................................. 60 692 152 211 212 903
pré-scolaire, | Stagiaires ............................................................................. 2 791 7 250 10 041
élém entaire Remp!açants ........................................................................ 3 347 17 076 20 423
et spéciaux Suppléants ........................................................................... 441 2 450 2 891

T O T A U X  ................................................................... 67 271 178 987 246  258

Agrégés ................................................................................ 4 191 5 333 9 524
Bi-admissibles agrégation ............................................... 452 515 967
C ertifiés et assimilés .......................................................... 19 677 29 340 49 017
Chargés d'enseignement .................................................. 482 585 1 067
A d jo in ts  d'enseignement ................................................ 1 293 2 888 4 181
C o n tra c tu e l ...................................................................... 153 154 307

Enseignement i P rof, de CET titu ia ire s  e t stagiaires ........................... 5 304 7 052 12 356
général I P rof, d 'enseignement général collège (PEGC) .......... 16 518 20 840 37 358

et Maftres r Pérennisés ....................................................... 408 499 907
technique CEG ., In o u v . régime (1) (CAP-CEG) ...................... 329 515 844
théorique M aftres titu la ire s  C AET-CAEP (2) .............................. 4 098 3 396 7 494

I Ins titu teu rs  titu la ire s  et remplaçants ......................... 8 133 12 992 21 125
M aftres r 2e degré ............................................................ 828 1 659 2 487
rétribués!Jeunesse et sports .......................................... 2 16 18
au t it re  Communes - Départem ents ......................... 1 156 1 734 2 890
M aftres auxilia ires et rectoraux .............................. 9 969 18 216 28 185

T O T A U X  ................................................................... 72 993 105 734 178 727

P rof, techniques chefs ateliers ...................................... 1 269 270 1 539
Enseignement Prof, techniques ad jo in ts  t i tu l.  et stag............................ 12 061 2 503 14 564

pratique M aîtres rectoraux- ............................................................ 6  029 1 377 7 406

- T O T A U X  .................................................................... 19 359 4 150 23 509

Professeurs ........................................................................... 2 650 105 2 755
Enseignement M aftres de conférence .................................................... 5 293 485 5 778

supérieur I Maftres assistants .............................................................. 6 090 1 837 8 746
Assistants ............................................................................. 11 213 4 714 15 927

T O T A U X  .................................................................... 26 065 7 141 33 206

(1 ) T itu ia ires  du ce rtifica t d 'a p titu d e  au professorat des CEG ou de !a prem ière partie  de ce ce rtifica t.
(2) T itu ia ires du ce rtifica t d 'a p titu d e  à l'enseignem ent term ina! ou p ra tique  ou de la prem ière partie  de ce ce rtif ica t.
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Les changements d'ordre qua lita tif ne pouvant être appréhendés quantitativement, la commission 
de l'éducation du V ie plan a pris comme base de ses travaux, l'évolution des effectifs scolarisables 
déduite des courbes démographiques.
Les études menées en liaison avec l'In s titu t national de la statistique et des études économiques 
ont permis d'estimer les effectifs scolaires à 14,7 m illions en 1985 contre 11,7 millions en 1970. 
Les effectifs de l'enseignement élémentaire restant presque stables, 5,4 millions au lieu de 5, 
l'augmentation de 3 m illions serait due à l'accroissement des effectifs de l'enseignement 
secondaire, pour l'essentiel, 6,3 millions au lieu de 4,5.
L'évaluation des effectifs dans l'enseignement supérieur se révèle particulièrement d iffic ile  et leur 
comparaison avec ceux de 1970 peu valable du fa it de la transformation de l'enseignement (à 
temps partiel, à durée allongée, à distance).
La commission déclare à ce sujet : «au total on peut penser que l'e ffec tif des personnes de tous 
âges poursuivant en 1985 des études de tous ordres sanctionnées par un diplôme public passerait 
de plus de 900 000 actuellement aux alentours de 1 350 000 soit un accroissement de moitié, mais 
ce ne seront souvent plus ni les mêmes types d'étudiants, ni les mêmes types d'études».
Les effectifs d'élèves retenus ont été répartis entre les différentes filières de formation selon 
plusieurs hypothèses : le nombre d'enseignants de chaque catégorie varie en fonction de celle qui 
est retenue et du taux d'encadrement choisi.
Pour mener à bien leurs travaux, les membres du groupe personnel pédagogique ont supposé le 
maintien dans le premier cycle du second degré des différentes catégories d'enseignants existant en 
1970.

LES INSTITUTEURS ET LES PERSONNELS DIRECTEMENT ISSUS DE CE CORPS
•  BESOINS DE R E C R U T E M E N T

Comme le signalent les membres du groupe personnels pédagogiques, le corps des instituteurs 
constitue un vivier d'où sortent :
•  tous les maîtres des classes d'enseignement spécial, de transition et pratiques, 
e tous les psychologues scolaires.
•  pour une part estimée au 2/3 les professeurs d'enseignement général de collège.
e la majorité des conseillers d'orientation scolaire et professionnelle : environ 40%  durant les 
années 1968-1969-1970.
•  les conseillers pédagogiques en éducation physique.
Pour estimer le nombre d'instituteurs à recruter pendant le V ie plan il a été tenu compte de ce 
phénomène ainsi que :
•  du nécessaire renouvellement de ce personnel, en raison des départs à la retraite notamment.
•  des diverses hypothèses ou options de la commission en ce qui concerne les enseignements 
pré-scolaire, élémentaire, spécial, de transition et pratique et de collège.
e de la réforme des services d 'in form ation et d'orientation.

E VA LU ATIO N  DES BESOINS DE RECRUTEMENT DES INSTITUTEURS

Enseignement
E ffe c tifs  encore 
en fo n c tio n  en 

1975 t i tu l.

Besoins 
en 1975 

H1

Besoins de 
renouvel­

lem ent

Besoins
d 'expan­

sion

Besoins 
en 1975 

H2

Besoins de 
renouvel­

lement

Besoins
d ’éxpan-

sion

Pré-scolaire
E lém entaire
Spécial
Psychologues
scolaires
Conseillers péda­
gogique en EPS

50 375 
162 600 

18 660 
2 000

2 000

52 750 
166 640 

18 660 
2 000

2 000

To ta l I 204  300 235 635 22 200 9 135 242 050 22 000 15 750

Trans ition
pra tique
PEGC
Conseillers
d 'o r ie n ta tio n

14 450 
36 750

13 208 
55 136 (1)

650 (2)

1 242 
3 250 (1) 15 136 (1) 

650

18 375 
55 136

650

1 250 
3 250

2 675 
15 136

650

To ta l II 51 200 68 994 3 250 15 786 74 161 4 500 18 461

T O T A L 255 500 304 629 25 450 24 921 316 211 26 500 34 211

(1) E s tim a tio n  des PEGC sortis 8u corps des ins titu teurs
(2) S ortis  du corps des ins titu teu rs
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Les différences entre les hypothèses H1 et H2 sont les suivantes :

-  lés effectifs élèves dans l'enseignement pré-scolaire sont plus élevés en H2 qu'en H1 ;

-  le taux d'alourdissement (1 ) dans l'enseignement élémentaire est plus élevé en H2 qu'en H1 ;

-  en H1 les classes pratiques sont supprimées et tous ies élèves entrent en CET, en H2 60 % des 
élèves ayant 14 ans en 5e III entrent dans les CET.

ê  LE R E C R U T E M E N T DES IN S T IT U TE U R S

Les écoles normales primaires recrutent actuellement grâce à deux concours :

a) le concours d'entrée en première année
Depuis quelques années le nombre de places mises au concours oscille autour de 7 000. Elles sont 
pourvues à concurrence de 95 %. Par la suite il convient de tenir compte d'un pourcentage de 
pertes assez élevé pour des raisons diverses : échecs au bac, démissions et exclusions, évasions pour 
préparation au professorat du second degré ou au professorat d'enseignement des collèges.

Sur les 6 650 candidats ayant réussi le concours d'entrée en première année, 58 % prendront un 
poste dans l'enseignement élémentaire ou pré-scolaire cinq ans plus tard, 12 % continueront leurs 
études dans les centres de formation de PEGC ce qui représente 6 650 x 70 — 4 650 normaliens.

100

b) te concours d'entrée en classes de formation professionnelle

Sortent de ces classes sur les 1 100 places mises au concours : 945 normaliens car si le taux 
d'évasion est peu élevé (5 %) 90 % seulement des places mises au concours sont pourvues.

Sur ces bases on peut donc compter en cinq ans recruter 5 600 x 5 =  28 000 normaliens.
Les résultats pour l'année scolaire 1971-72 confirment ces évaluations, même si le rapport des 
places mises aux concours et des admissibles a été modifié au bénéfice du concours de recrutement 
en classe de formation professionnelle : 1 817 élèves admis en classe de form ation professionnelle 
alors que seulement 6 064 candidats sont entrés en classe de 2e et de 1ère.

La différence entre les besoins et les recrutements fournis^par les deux concours d'entrée à l'E.N. 
est selon l'hypothèse retenue 

H.j = 50 371- 28 000 = 22 371

H2 =  60 711- 28 000 =  32 711

Elle pourrait être comblée par la titularisation d'une partie des quelques 48 000 remplaçants qui 
étaient en fonction en 1969-70.

CONCOURS D'ENTREE DANS LES ECOLES NORMALES PRIMAIRES

Concours Candidats (es)
1 9 6 7 -6 8 19§8 - 69 1969 - 70 1970 - 71

H F H F H F H F

Entrée en 
1ère année

ayant subi les épr. 
reçus

14 567 
3 035

28 395 
3 502

16 001 
2 776

33 406 
3 409

13 925 
2 462

35 499 
3 397

15 263 
2 531

42 166 
3 533

Entrée en classe 
de fo rm . profes.

ayant subi les épr, 
reçus

941
309

3 097 
187

764
483

2 269 
450

1 103
502

3 730 
550

1 944
798

7 537 
1 019

□□□
(1 ) La  ta u x  d 'a lo u r d is s e m e n t  e s t le  r a p p o r t  e n t r e  l 'e f f e c t i f  d e s  c in q  c lasses d 'â g e  n o r m a le m e n t  s c o la r is é e s  d a n s  l 'é lé m e n ta ir e  e t 
l 'e f f e c t i f  r é e l le m e n t  c o n s ta té ,  p lu s  é le vé  p u is q u ' i l  c o m p re n d  en  o u t r e  les e n fa n ts  q u i  d é p a s s e n t l'â g e  n o r m a l,  e t  a c c e s s o ire m e n t les 
e n fa n ts  d e  5 ans  d é jà  e n tré s  d a n s  l 'é lé m e n ta ir e .
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Graphique 80

N O M B R E DE C A N D ID A T S  (ES) A U X  C O N C O U RS PAR PLACE PO U R V U E  
EN 1970-1971

Femmes

Hommes

Hommes

Femmes

Entrée en 1ère année Entrée en classe de form ation 
professionnelle

2 -  LES PR O FESSEU RS DE TYPE LYC EE

Cette catégorie d'enseignants comprend : 

o les professeurs du premier cycle, filière 1 ;
o les professeurs du second cycle : enseignement général, enseignement technique théorique, 
enseignement technique pratique.

Les membres du groupe personnels pédagogiques n 'ont pas fait d'estimation des effectifs 
enseignants par discipline ; ils ont jugé préférable de calculer des besoins d'ensemble : «la mobilité 
des enseignements est telle (suppression du latin en 6e et 5e, apparition de la technologie, d'une 
première langue vivante renforcée, de matières économiques...) que la prévision du recrutement à 
opérer par discipline n'a pas paru possible sans risques d'erreurs graves».

Les besoins de recrutement reposent sur les hypothèses suivantes concernant les effectifs
scolarisés :

e 1er cycle : le taux de scolarisation dans la filière 1 =  40 % ;
e 2e cycle : le taux de scolarisation poursuit sa tendance d'évolution et atteint 45.% en 1975-76
au niveau de l'entrée en seconde ;

o la répartition entre les deux types de baccalauréat est la suivante : baccalauréat d'enseignement 
général 60 % - baccalauréat technique 40 %.

Cette répartition ne découle pas de la poursuite de la tendance actuelle mais correspond au souhait 
du gouvernement de voir l'enseignement technique être l'objet d'un plus grand intérêt de la part 
des familles.
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E VALU ATIO N  DES BESOINS EN 1975

Enseignement
E ff. t itu la ire  

encore en 
fo n c tio n  en 

1975

Besoins
to taux

en
1975

Besoins 
de renouve l­

lement

Besoins
d'expansion

Général et
technique théorique

59 962 109 384 5 990 43 432

technique pratique 4 885 8 390 330 3 175
don t professeurs tech. 429 890 30 431
P.T.A. de lycée tech. 4 456 7 500 300 2 744

T O T A L 64 847 117 774 6 320 .  46 £07.......

Face à ces importants besoins de renouvellement et de recrutement le nombre des postes mis aux 
concours de l'agrégation et du CAPES - CAPET a subi une régulière augmentation.

----------------------
1967 1968 1969 1970 1971

Postes mis au concours 1 350 1 450 1 740 2 120 2 200
A G R E G A T IO N Candidats (H +  F) 8 502 i 9 922 13 005 15 067 18 458

Candidats reçus 1 156 | 1 501 1 728 1 932 1 973

Postes mis au concours 4 100 I 5 250 5 750 6 050 7 150
CAPES Candidats (H +  F) 15 077 21 079 29 172 32 183 39 416
CAPET Candidats reçus 3 841 I 5 667 5 517 5 925 7 055

Graphique 81

N O M B R E D E C A N D ID A T S  REÇUS ET D E  C A N D ID A T S  
A U  C O N C O U RS EN 1971

AGREGATION

Candidats reçus ■
Candidats au concours

CAPES - CAPET

Candidats reçus

Candidats au concours
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Le nombre des candidats aux différents concours s'explique par celui des diplômés de 
l'enseignement supérieur :

Diplôm es

1965 1966 1967 1968 1969

L M

Sciences :
Licence d'enseignem ent m a th ..................................... 964 1 139' 1 568 3 103 1 731 793
Licence es sciences phys............................................... 2 362 2 942 3 490 3 544 1 321 391
Licence es sciences n a t.................................................. 912 1 015 1 272 2 505 1 389 418
Licence es sciences tech. const................................... 22 114 6

T O T A L  licences d'enseignem ent .............................. 4  238 5 096 6 330 9 174 4 555 1 608

T O T A L  licences es sciences ........................................ 6 428 6 936 8 972 8 801 6 265 1 608

D ro it :
L icence d ro it  ............................................................... 2 158 2 246 2 572 3 881 5 050
Licence sciences économ iques .............................. 751 1 048 1 272 1 858 2 829

Lettres :
Licence le ttres classiques ........................................ 726 689 1 066 1 435 1 129
Licence le ttres modernes ........................................ 1 111 1 311 2 270 2 723 3 782
Licence h is to ire  .......................................................... 565 771 1 058 1 722 2 420
Licence géographie ..................................................... 700 784 1 075 1 578 1 628
Licence ph ilosoph ie  .................................................. 411 535 854 1 032 993
Licence gram m aire .....................................................
Licence a llem and ....................................................... 545 610 870 1 040 1 160
Licence anglais ............................................................ 1 248 1 340 2 299 2 336 2 793
Licence espagnol .......................................................... 387 419 618 706 985
Licence ita lien  ............................................................ 152 190 245 326 292
Licence russe ............................................................... 88 80 *1 4 0 104 124
Licence arabe ............................................................... 10 19 22 10 21

Diverses langues ............................................................... 22 22 30 19 34

T O T A L  licences d 'ens....................................................... 5 965 6 770 10 547 13 031 15 361
Rappel to ta l gén. lie. es le t.............................................. 6  885 8 031 12 239 20 950 24 000

(1) (1)

(1 ) Y com pris Paris connu g iobalem ent mais non réparti en Mcences d'enseignement.

Le nombre des diplômés de l'enseignement supérieur général universitaire en 1970 et 1971 n'est 
pas encore connu. Si l'on tien t compte des observations de la commission il ne devrait pas 
présenter d'importantes variations. Elle estime en effet que «l'évolution des enseignements 
secondaires et les incidences de l'orientation ne produiront pas encore leur plein effet à la fin  du 
V ie plan. Elle en déduit que durant le V ie plan «Il a paru dès lors raisonnable de retenir des 
infléchissements de tendance p lu tô t que des renversements spectaculaires dont l'éxécution du 
Ve plan a montré le caractère peu réaliste».

e en lettres on a supposé une dim inution légère du pourcentage des effectifs de 36 à 34 % ou 33 % 
et en droit-sciences économiques de 22 à 20 ou 19 % ce qui compte tenu de l'accroissement des 
effectifs globaux signifieraient une tendance à la stabilisation des effectifs.

o en sciences le taux s'élèverait de 18 à 20 ou 21 %, une augmentation plus forte étant peu 
plausible compte tenu de la progression des appels vers les IUT sous réserve, il est vrai, de 
l'importance des reflux en provenance des études médicales dans l'hypothèse d'instauration de la 
sélection».

Si le nombre de candidats reçus aux concours de l'agrégation et du CAPES - CAPET restait proche 
de celui atte int en 1971, environ 9 000, il est probable que les besoins de renouvellement et 
d'expansion seraient presque couverts à la fin  du V ie plan dans l'enseignement général et 
technique théorique car à ce ch iffre  il convient d'ajouter celui qui est dû aux mesures prises pour 
la résorption de l'auxilia riat : chaque année un certain nombre de maîtres auxiliaires licenciés 
ayant cinq années d'exercices et d'adjoints d'enseignement, sont nommés professeurs délégués 
stagiaires et titularisés après avoir subi avec succès les épreuves pratiques du CAPES ou du CAPET.
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De 1968 à 1970, 7 368 adjoints d'enseignement avaient été nommés ainsi que 5 805 professeurs 
délégués stagiaires. Ces mesures devraient être prolongées pour deux ans.

Si le nombre des enseignants de type lycée non titu la ire a baissé ces dernières années, comme le 
montre le tableau suivant il reste cependant important dans beaucoup d'académies.

ENSEIGNEMENT DE TYPE LYCEE S tatistiques 1970-71

E N S E IG N E M E N T G E N E R A L  ET T E C H N IQ U E  TH E O R IQ U E E N S E IG N E M E N T

PR A T IQ U E
Lycées classiques CES - F il iè re l Ensemble établissements Ensemble établissements

Académies modernes techniques

Tota l Délégués T o ta l Délégués To ta l Délégués To ta l Délégués
ensei­ R ecto­ % ensei­ R ecto­ % ensei­ R ecto­ % ensei­ R ecto ­ %
gnants raux gnants raux gnants raux gnants raux

A ix 2 8 1 0 563 20 1 119 325 29 3 929 888 22 287 85 29
Amiens 1 458 455 31,2 1 069 713 66,7 2 527 1 168 45 172 52 30
Besançon 1 308 355 27,1 506 197 38,9 1 814 552 30 191 47 24
Bordeaux 2 721 563 20,7 1 415 429 30,3 4 136 992 23 244 51 20
Caen 1 437 404 28,1 929 451 48,6 2 366 855 36 166 57 34
C lerm ont 1 478 259 17,5 449 123 27,4 1 927 382 19 166 34 20
D ijon 1 599 415 26 1 006 408 40,6 2 605 823 31 209 49 23
Grenoble 3 111 634 20,4 1 239 384 31 4 350 1 018 23 434 80 18
L ille 4 063 1 456 35,8 2 116 1 212 67,3 6 179 2 668 43 501 179 35
Limoges 1 064 285 26,8 248 116 46,8 1 312 401 30 122 42 34
Lyon 3 096 657 21,2 889 342 38,5 3 985 999 25 497 119 23
M ontpe llie r 2 174 290 13,3 1 173 234 19,9 3 347 524 15 229 49 21
Nancy 1 542 441 28,6 942 561 59,6 2 484 1 002 40 175 63 36
Nantes 1 290 292 22,6 1 058 488 46,1 2 348 780 33 192 56 29
Nice 2 231 447 20 821 231 28,1 3 052 678 22 175 44 25
Orléans 2 156 568 26,3 1 027 517 50,3 3 183 1 085 34 226 73 32
Paris 12 570 2 736 21,8 5 790 2 784 48,1 18 360 5 520 30 1 129 299 26
Poitiers 1 652 408 24,7 618 290 46,9 2 270 638 30 166 40 24
Reims 1 343 475 35,4 929 545 58,7 2 272 1 020 44 159 47 29
Rennes 2 402 509 21,2 1 148 392 34,1 3 550 901 25 353 82 23
Rouen 1 465 368 25,1 914 513 56,1 2 379 881 37 148 48 32
Strasbourg 2 953 808 27,4 1 286 634 49 ,3 4 239 1 442 34 324 120 37
Toulouse 3 257 772 23,7 1 165 412 35,4 4 422 1 184 26 339 102 30

Frange entière 59 180 14 160 23,9 27 856 12 301 44,2 87 036 26 461 30 6 6 1 1 1 818 27
D. Q. M. 694 192 27,7 402 180 44,8 1 096 372 33 30 8 26

3 -  LES PRO FESSEURS DE C ET

Les professeurs de CET comprennent trois catégories d'enseignants :
•  Les professeurs d'enseignement général qui sont recrutés comme les PEGC et les conseillers 
d'orientation par concours ouvert aux titulaires d'un DUES ou DUEL et aux admissibles aux 
E.N.S., c'est-à-dire au niveau III.
e Les professeurs d'enseignement technique théorique qui sont recrutés par concours ouvert aux 
titulaires d'un baccalauréat de techniciens supérieurs ou d'un diplôme universitaire de technologie - 
niveau III.
o Les professeurs techniques adjoints qui sont recrutés par concours ouvert aux candidats 
justifiant de cinq années de pratique professionnelle.
Leur formation professionnelle pédagogique est donnée dans les ENNA.
Les membres du groupe personnels pédagogiques ont calculé, en fonction de 3 hypothèses 
d'orientation des élèves, les besoins en enseignants de ces catégories en 1975.

Enseignants
E ffe c t if  t i t u ­
laire encore 
en fo n c tio n  

en 1975

Besoin de 
renouvel­

lem ent

Besoin
d 'expansion

H A

Besoin
d ’expansion

HB

Besoin
d 'expansion

HC

PEG 6 423 220 9 097 9 256 7 700
PETT 6 617 110 8 143 8 311 6 840
PTA 10 462 800 14 368 14 642 12 105

T O T A L 23 502 1 130 31 608 32 209 26 645
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Les 3 hypothèses retenues sont les suivantes :

HA — 45 % des élèves vont en 2e à la fin  du premier cycle, 26,7 % des élèves vont en cycle court, 
tous les élèves de 5e III vont en CET

HB — A la fin  du 1er cycle, 40 % des élèves vont en seconde, 31,6 % des élèves vont en cycle court, 
à la fin  de la 5e 111 60 % des élèves entrent en CET

HC — A la fin  du 1er cycle, l'orientation des élèves est identique à celle indiquée en HB, à la fin  de 
la 5e III, 60 % des élèves de 14 ans entrent en CET et le taux d'abandon des études au cburs 
de la scolarité pour la préparation du CAP en 3 ans est plus élevé qu'en HB.

Les besoins en PTA seront supérieurs à ceux mentionnés dans le tableau. En effet par application 
du décret publié au JO du 12 septembre 1971 ils prennent le titre  de professeurs techniques 
d'enseignement professionnel et leur horaire est ramené d'une moyenne hebdomadaire de 
29 heures à 26 heures.

Les besoins exprimés dans ces différentes hypothèses ne seront pas couverts si le nombre de 
candidats admis aux concours ne s'accroît pas dans les prochaines années.

NOMBRE DE CANDIDATS ADMIS A U X CONCOURS D'ENTREE DANS LES ENNA

Enseignants 1969 1970 1971

PEG 534 627 649
PETT 514 645 640
PTA 960 1 069 1 043

T O T A L 2 008 2 341 2 332

Le nombre tota l de postes mis au concours en 1971 était de 2 853. Le nombre de candidats 
présents aux épreuves était de 13 043.

Il convient d'ajouter à ces chiffres de recrutement ceux qui correspondent au recrutement par 
concours spéciaux ouverts aux maftres auxiliaires de CET justifiant trois années de service 
d'enseignement.

CANDIDATS ADM IS AU CONCOURS RESERVE A U X M AITRES A U X IL IA IR E S

Enseignants 1969 1970 1971

PEC 639 468 971
PETT 643 898 875
PTA 985 875 901

T O T A L 2 267 2 266 2 347

Le nombre tota l de postes mis au concours en 1971 était de 5 971. Le nombre de candidats 
présents aux épreuves était de 4 286.

Dans l'enseignement de type CET, le pourcentage des non titulaires est supérieur à celui qui existe 
dans l'enseignement de type lycée. Il est également variable d'une académie à l'autre.
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ENSEIGNEMENT DE TYPE CET
S tatistiques 1970-71

E N SE IG N E M E N T G E N E R A L  ET T E C H N IQ U E  
TH E O R IQ U E

E N S E IG N E M E N T P R A T IQ U E

Académies
To ta l enseignant 

Lycées CES, 
C E G ,C E T

Institueurs
contractuels

m aîtres
rectoraux

%
T o ta l enseignant 

Lycées CES, 
C E G ,C E T

Institu teu rs  
con tractue ls 

ma ftres 
rectoraux

,%

A ix 717 121 16 633 118 18
Am iens 561 238 42 517 219 42
Besançon 572 162 28 490 168 34
Bordeaux 949 230 24 759 219 28
Caen 738 340 46 582 200 34
C le rm on t 472 133 28 365 98 26
D ijon 640 246 38 493 165 33
G renoble 816 189 23 740 227 30
L ille 1 728 843 48 1 617 672 41
Limoges 295 84 28 288 104 36
Lyon 925 194 20 950 307 32
M ontpe llie r 562 99 17 539 131 24
Nancy 682 288 42 571 237 41
Nantes 610 212 34 491 146 29
Nice 483 86 17 366 77 21
Orléans 742 308 41 565 202 35
Paris 4 130 1 198 29 3 026 966 31
Poitiers 535 145 27 424 128 30
Reims 560 243 43 502 213 42
Rennes 927 323 34 835 280 33
Rouen 815 383 46 607 235 38
Strasbourg 1 486 652 43 842 311 36
Toulouse 836 177 21 696 165 23

France entière 
D. O. M.

20 781 
309

6 894 
136

33
44

16 898 
177

5 588 
86

33
48

4 -  LES PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Le groupe personnels pédagogiques énumère les incertitudes touchant l'estim ation du nombre 
d'enseignants de cette catégorie, nécessaire durant le V ie  plan. Elles sont dues :

9 à l'app lication de la lo i d 'o rien ta tion  qui n'est pas terminée.
•  à la dé fin ition  de nouvelles filières de fo rm ation .
•  à la d ifficu lté  de dé fin ir des normes d'encadrement, 
e à l'autonom ie des universités.
e à l'absence d'hommes disponibles pour enseigner dans certaines disciplines connues comme 
l'in fo rm atique  ou à naftre au fu r et à mesure de l'évo lu tion  des techniques.

Les effectifs étudiants prévus à la rentrée 1975-76 sont estimés à p a rtir  de deux hypothèses :

e un taux de scolarisation de 45 % en seconde (40 % en enseignement long technique - 60 % en 
enseignement long général) ;
e une sélection dans les études médicales pour abou tir à 6 000 docteurs par an et un re flux  en 
lettres, d ro it, sciences et pharmacie. Sur ce p o in t la loi du 12 ju ille t 1971 lim ita n t le nombre des 
étudiants en médecine à l'issue de la première année, dans son arrêté d 'app lica tion  du 
21 octobre 1971 pour 1974-1975 a adopté un c h ifffe  nettem ent supérieur à celui du p laa  : 
8 500 diplômés par an environ.

En appliquant au nombre d 'é tudiants prévus à la rentrée 1975-76 les taux d'encadrement estimés 
par référence aux normes prévues par le Ve plan on peut évaluer pour fa ire face aux besoins en 
1975-1976 le nombre des recrutements à 13 730 enseignants.
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EFFECTIFS ETUDIANTS

D isc ip line
1970-71 A  la rentrée 1975-1976

To ta l To ta l 1er cycle 2e cycle 3e cycle

D ro it 147 700 179 000 85 000 50 000 24 000
Capacitaires 20 000

Lettres 225 400 245 000 136 000 103 000 6 000
Sciences 117 300 137 000 67 000 50 000 20 000
Médecine 104 900 75 000
Pharmacie 22 300 26 000
Dentaire 9 000 13 000
IU T 24 400 80 000
Grandes écoles (élèves non inscrits en Universités) 16 000 30 000

T O T A L 667 000 785 000

EFFECTIFS DES PERSONNELS ENSEIGNANTS (1970-71) POSTES BUDGETAIRES

D isc ip line Professeurs Martres de 
conférences

Wlaftres
assistants

Assistants

D ro it 518 572 640 1 519
Lettres 526 1 319 1 945 2 951
Sciences 720 1 627 4 0 1 2 4 845
Médecine 787 1 728 954 4 458
Pharmacie 170 252 372 672
Dentaire 211 308
IU T 34 280 612 T 1 74

T O T A L 2 755 5 778 8 746 15 927

Les établissements qui bénéficieront le plus de ces recrutements seront les 1UT. L'ensemble des 
membres de l'enseignement supérieur y exerçant devrait plus que doubler.

Si l'on admet qu'en 1975-1976 existeraient 191 départements secondaires- 144 départements 
tertiaires - les besoins en enseignants s'établiraient comme suit pour 100 500 étudiants (hypothèse 
haute) quant au nombre d'étudiants en IUT au terme du V ie plan.

Catégories 
d ’enseignants (1 )

E ffec tifs  
en 1970-1971

E ffe c tifs  1975-1976 
par référence aux 

normes V plan

IUT
secondaires

IU T
tertia ires

Professeurs e t m aftres 
de conférence 314 382 288

M aîtres assistants et 
assistants 1 786 2 292 1 872

Sous to ta l 2  100 2 674 2 160

"ype second degré 1 439 3 056 432

5 730 2 592

T O T A L 3 539 8 322

Les normes d'encadrement sont prévues par référence aux départements secondaires et tertiaires 
des IUT qui accueillent normalement chacun 300 étudiants.

□□□
(1 )  les h e u re s  c o m p lé m e n ta ire s  o n t  é té  t ra n s fo rm é e s  e n  p o s te  d 'e n s e ig n a n ts .
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Un certain contingent d'heures complémentaires reste en to u t état de cause nécessaire au 
fonctionnem ent de l'enseignement supérieur.

Trois raisons principales peuvent être avancées :

e permettre ia souplesse et l'adaptabilité  de cet enseignement ;
e fac ilite r l'ouverture des universités sur le monde extérieur grâce à l'appel à des professionnels 
(exemples des sciences et techniques de l'in fo rm a tion  de gestion) ;
•  suppléer le manque d'enseignants dans les disciplines nouvelles, ou très particulières (exemples 
de la pub lic ité  ou des relations sociales).

Le groupe personnels pédagogiques estime que le volume des heures complémentaires devrait en 
moyenne se situer entre 20 et 30 % des postes d'enseignants et ne pas dépasser un p la fond qui 
pourra it être fixé  à 40 %.
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LES SPECIALISTES DU TRAITEMENT 
DE 
L'INFORMATION SUR ORDINATEUR

SOURCES :
1. Rapport de la commission d 'étude sur les besoins de fo rm ation  en inform atique (sept. 71) 
(secrétariat général du Com ité Interm inistérie l de la fo rm ation  professionnelle et de la prom otion 
sociale).

2. Les tâches et les qua lifica tions de l'In fo rm a tique  CEREQ - Dossier n° 2 (sept. 71 ).

1 -  EQUILIBRE GLOBAL BESOINS-RESSOURCES

♦ H YPOTHESES

Besoins

•  55 000 spécialistes de to u t niveau en 1970 ;
e croissance du parc d 'o rd ina teur pour la période considérée (VI plan) de 16,5%  en valeurs 
(francs courants) ;
p taux de sortie de la profession de 4 % par an ; 
e meilleure u tilisa tion  du parc existant.

Une croissance moyenne de 20 % du nombre de spécialistes a été retenue comme taux souhaitable.

Ressources

•  les f iu x  de sortie de l'appareii public de fo rm ation  on t pu être estimés avec précision (ministère 
de l'E .N . - C .N .A.M . - A .F .P .A .) ;
e une progression tota le , pour la période, de 50 % a été retenue pour les e ffectifs  formés par les 
groupes professionnels ;
e com pte tenu de la qualité (1) de la fo rm ation  fourn ie  par les établissements privés et de 
l'im possib ilité  d 'é tab lir des prévisions pour cette catégorie d'établissement, elles n 'on t pas été 
prises en com pte ;
e les ressources en personnels de niveau V ne sont pas reprises ici (fo rm ation sur le tas).

□□□
(1 } V o ir  m ise  en g a rd e  de  la c o m m is s io n  à ce  s u je t.
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Graphique 82

E F F E C T IF S  DE SP EC IA LISTE S  P R E V U S  (répartition par métiers)

( 1)

Opérateurs 
30 % et

Pupitreurs
(256) (.)

30 % Programmeurs
(234) (.)

30 %

(C o m m is s io n  p e r m a n e n te
(1 ) C e r ta in s  t r a v a u x  p r é v o ie n t  q u e  les e f fe c t i f s  p a s s e ra ie n t  d e  7 5  5 0 0  (1 9 7 0 )  à 2 1 9  8 0 0  (1 9 7 5 )  d e  P E ta c tro  n iq u e ).

32%

38%

Analystes
40 % (258) (.)

L'hypothèse retenue ici quant à la 
répartition par métiers est : légère 
diminution de la part des program­
meurs au profit de l'ensemble des 

, r analystes.
'f

Graphique 83

III

III

IV

68 300

Analystes 

34 100

Pupitreurs 

10 700

Opérateurs 

14 300

BESO INS ET RESSOURCES EN S P E C IA L IS T E S  (1) 
POUR LE Vie PLA N

Groupes
professionnels

1
II

10 820 26 050

(2)
III 10 000

Public
II 305

Programmeurs IV ; „ i l l
IV 10 050

23 500 to ta l : 28 785
s u u rü u b  p r e m iè r e  l u m n

(ressources scolaires)
i i i a u u i i  u u i i i p i e i i i t i i i u

(publique et privée)

Total
des
besoins
(période 1971-1975)

to ta l : 82  600

(1 ) Les  tâ c h e s  s u iv a n te s  s o n t  e x c lu e s  
d e s  c a té g o r ie s  re te n u e s  :

- sa is ie  d e  l ' i n f o r m a t io n
- tâ c h e s  d 'e n v ir o n n e m e n t
-  f i n i t i o n  d u  t r a v a i l
-  r é a l is a t io n  d e s  é tu d e s  lo g iq u e s  e t t e c h n o lo g iq u e s
- m a in te n a n c e  t e c h n iq u e

(2 )  L a  m o i t ié  d e s  « p ro g r a m m e u rs  » d e  n iv e a u  I I I  
s o n t  c o m p té s  c o m m e  a n a ly s te s .
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♦ R EM A RQ U E S

a) Intégration de la fonction «inform atique» dans l'ensemble des activités économiques

Les besoins en spécialistes définis ici supposent que les recommandations de la commission d'étude 
sur l'informatique soient suivies d'effets.

Il s'agit de donner un «esprit et une culture informatique» à l'ensemble des lycéens, étudiants et 
cadres, afin de les préparer à l'u tilisation croissante du système moderne dè traitements des 
données dans toutes les activités.

o e e

b) Aléas sur les projections

Compte tenu des difficultés de défin ition des différents métiers de l'informatique et de 
l'incertitude sur le nombre de spécialistes en 1970 (voir note au bas du graphique 82) le groupe de 
travail tient à rappeler que les écarts qui apparaissent sur les différents graphiques doivent être 
analysés avec une grande prudence. En effet, les besoins ont été évalués avec une précision moindre 
que les flu x  d 'e ffectifs formés.

Il faut aussi ten ir compte des possibilités d'adaptation par le système de formation privée 
beaucoup plus souple que l'appareil scolaire.

o o e

Ces remarques étant faites et en prenant en considération les tendancès et les ordres de grandeur, 
on peut constater que l'ensemble formé par l'appareil de formation public et le groupe 
professionnel doit répondre de manière satisfaisante à des besoins appréciés en fonction d'une 
progression annuelle de 20 % des informaticiens.

L'ensemble des formations publiques couvre, sur la période, 57 % des besoins en niveau I, II, III, 
IV.

L'évaluation du nombre de spécialistes peut être éclatée en catégories homogènes au plan des 
niveaux de qualifications :

Les Analystes - Programmeurs et Pupitreurs étudiés ci-dessous.

Les Opérateurs de niveau V chargés, sous la direction du Pupitreur (ou du chef d'équipe) d'assurer 
l'alimentation, la surveillance et le réglage des périphériques de l'ordinateur. Leurs caractéristiques 
professionnelles relèvent de la form ation complémentaire acquise au sein de l'entreprise.

2 -  LES ANALYSTES

Dans son acception la plus générale, le terme d'Analyste recouvre tous les informaticiens qui ont 
une tâche de conception des applications depuis le stade de leur conception générale jusqu'au stade 
de mise au point du dossier d'analyse dans lequel doivent figurer tous les éléments nécessaires et 
suffisants à l'écriture et à la mise au point des programmes permettant d'atteindre les objectifs 
fixés.

Niveaux de form ation souhaités : I, Il et III.
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BESOINS RESSOURCES EN ANALYSTES

E ffec tifs  prévus

1970 1971 1972 1973 1974 1975
To ta l 

(71 - 75)

21 500 26 500 34 250 39 350 47 000 55 600

Besoins 5 000 5 950 6 900 7 650 8 600 34 100

F orm ation  scolaire (1)
don t
I.U .T .
Universités 
Gdes écoles

1 370

240
930
200

1 770

500 
1 050 

220

2 470

750 
1 480 

240

3 190

1 000 
1 930 

260

3 860

1 250
2 330 

280

4 530

1 500
2 730 

300

15 820

5 000 
9 520 
1 300

Fo rm a tion  d 'adu ltes (2)
d o n t
A .F .P .A .
C .N .A .M .
I.U .T .

540

30
500

10

700

80
600

20

820

90
700

30

1 015

175
800

40

1 240

290
900

50

1 460

400 
1 000 

60

5 235

1 035 
4 000 

200

To ta l fo rm a tio n  
publique (1 ) +  (2) 1 910

54 %
2 470

58 %
3 290

63 %
4 205 

67 %
5 100

69 %
5 990 

71 %
21 055

67 %

Groupe professionnel (3) 1 600
46 %

1 750 
42 %

1 900
37 %

2 050
33 %

2 300
31 %

2 400
29 %

10 400
33 %

Tota l fo rm ations 
(1) + ( 2 )  + ( 3 )

3 510 4 220 5 190 6 255 7 400 8 390 31 455

Graphique 84

ANALYSTES
Ecarts : besoins et effectifs formés

2470

780

jü f iî f i
1 7 5 0
PtswilS

700

3.290

+ 760

1 900

820

4 205

-6 4 5

2 050
5 100

1 01 5

+ 250

2 300

1 240

5990

F o rm a tion  par groupes 
professionnels 
(construc teurs , u tilisa teurs)

F o rm a tion  pub lique  

, d o n t 

ressource scolaire
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3 -  PROGRAMMEURS ET PUPITREURS

Les programmeurs écrivent les programmes (séquences d 'ins tructions rédigées dans un langage 
spécifique) et en con trô len t l'exécution par l'o rd inateur en vue d 'a tte indre  des objectifs fixés.

Les pupitreurs assurent depuis un pup itre  de commande la conduite de l'ord inateur.

Les form ations souhaitées étant comparables (III et IV pour programmeur - IV pour pupitreur) 
elles on t été regroupées ici.
Au plan q u a lita tif et com pte tenu des besoins en in form atique de gestion qui représentent environ 
80 % de la part to ta le  des emplois, il paraît souhaitable que la part de l'in fo rm a tique  fondamentale 
dans l'ensemble des form ations soit ramenée de 27 % (1970) à environ 13 % (1975).

Une partic ipa tion  de l'appareil public à ces form ations est souhaitable. Elle sera principalement 
due à la pleine capacité des départements « inform atique» des I.U .T. et à ia création 
d'enseignements don t les Maîtrises d 'in fo rm a tique  appliquée à la gestion constituent le modèle.

Un e ffo rt de développement des I.U .T. devra conjo intem ent être entrepris. La qualité des 
form ations qui y sont dispensées est le garant des possibilités de recyclage et de prom otion qui en 
résultent (analystes). Il y a lieu d'observer cependant que ces perspectives ne se réaliseront 
pleinement que dans la mesure où les fonctions à exercer seront clairement définies : en 
particu lier, celles de programmeur.

Pour term iner, remarquons que malgré l'e ffo r t fa it par les ministères concernés, la part to ta le  des 
besoins en spécialistes pour le VI plan ne sera couvert qu 'à 57 % environ par l'appareil public.

Pour les analystes, 71 % des besoins devraient être couverts en 1975, 56 % seulement pour les 
programmeurs.

BESO INS-
RESSOURCES EN PROGRAMMEURS ET PUPITREURS

1970 1971

E ffe c tifs
programmeurs 17 500 21 250

E ffe c tifs
pup itreu rs 6  900 8 550

Besoins to ta u x 5 400

F o rm a tion
scolaire 1 520 1 880
d o n t Bacc (section H) 70 170

In s t itu t de
program m ation 1 210 1 210
I.U .T . 240 5Q0

F o rm a tion  des
adultes 540 700
d o n t

A .F .P .A . 30 80
C .N .A .M . 500 600
I.U .T . 10 20

T o ta l fo rm a ­ 2 060 2 580
tio n  pub lique 46 % 49 %

G roupe profes­ 2 400 2 650
sionnel 54 % 51 %

T o ta l fo rm a tio n 4  460 5 230

1972 1973 1974 1975
T o ta l 

(71 ■ 75)

25 450 30 000 35  200 41 000

10 450 12 650 15 000 17 600

6 100 6 750 7 550 8 400 34 200

2 235 2 590 2 950 3 3 1 0 12 965
275 380 490 600 796

1 210 1 210 1 210 1 210
...75Q. 1 Q.QQ _______ .1250 15ÛG .5.0.0.

820 1 030 1 210 1 360 5 120

90 190 260 300 92
700 800 900 1 000 400

30 40 50 60 200

3 055 3 620 4 160 4 670 18 085
51 % 53 % 5 5 % 56 % 53 %

2 900 3 150 3 350 3 600 15 650
49 % 47 % 45  % 44 % 47 %

- 6 - 8 6 5 -------- 6 770 7 510 8 270 33 735
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Graphique 85

PROGRAMMEURS ET PUPITREURS
Ecarts : besoins et effectifs formés

+ 130

J3E

2 900

3055

3 620

3 600

4 670

1 360

C.y.1

l i P
:'3 3 lb :  

»  I m

Form a tion  par groupes 
professionnels 
(constructeurs, u tilisa teurs)

F o rm a tio n  pub lique  

» don t 

ressources scolaires
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LES SPECIALISTES DE L'INFORMATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

SOURCES :
Rapport de la commission recherche du V ie  plan. Groupe de ré flex ion n° 5

L 'im portance et l'urgence d 'une organisation rationnelle de l'in fo rm a tio n  scientifique et technique 
en France ne sont heureusement plus à dém ontrer.

En e ffe t l'accum ula tion  de connaissances nouvelles, la d iversification des disciplines, la 
spécialisation croissante alliée à une m u ltip lica tion  des applications interdisciplinaires, l'extension 
du savoir à des catégories plus nombreuses de la popula tion se tra d u it par une pro lifé ra tion  
envahissante des publications.

Etudier dans quelle mesure et par quels moyens l'in fo rm a tio n  scientifique et technique, par la 
réalisation des problèmes de signalement et de com m unication de ces publications, peut contribuer 
à accroître la «rentabilité» de la recherche, à stim uler l'e ffo r t de développement national et 
assurer à la pensée scientifique une plus large d iffus ion  en France et à l'étranger, tel é ta it le «sujet» 
proposé au groupe de ré flexion n° 5 auprès de la commission «Recherche» du V ie  plan.

Le groupe de ré flex ion a proposé l'établissement d 'un  réseau national de docum entation 
scientifique et technique (1).

Ce^réseau viserait essentiellement :

e A  signaler aux chercheurs et aux techniciens toutes les in form ations qui les intéressent dans les 
meilleures cond itions de célérité, de pertinence, de com m odité et de prix .

•  A  leur perm ettre, s 'il le fau t, d'accéder dans les mêmes conditions aux documents, à leur résumé 
ou à leur reproduction.

A  ces fonctions de signalement, d'accès aux documents, il convient d 'a jouter des fonctions de 
pilotage et de fonctionnem ent de l'ensemble du réseau.

Les moyens de plus en plus considérables qui peuvent être mis au service de l'in fo rm a tion  
scientifique et technique sur le plan technique (développement de l'in fo rm a tique  en particu lier) et 
m éthodologique (réseau, coord ination  à divers échelons) doivent perm ettre d 'a tte indre les 
ob jectifs prio rita ires mis en évidence, mais cela reste conditionné à l'existence d 'un personnel 
spécialisé don t la fo rm a tion  dans les disciplines modernes (in form atique) do it faire l'ob je t d'un 
e ffo rt particu lier.

Une action d o it être entreprise à tous les niveaux de l'appareil scolaire (in itia tion  des usagers) afin 
que le dialogue entre inform ateurs et utilisateurs, base de to u t système d 'in fo rm a tion , soit mené 
avec le m axim um  d 'e fficacité .

On ne peut procéder à une comparaison des besoins de spécialistes avec l'ensemble de l'appareil de 
fo rm ation  sans rappeler que ia profession est en évolution très rapide. Depuis une dizaine d'années, 
ses frontières ne cessent de s'élargir : elle regroupe maintenant le b ib liothécaire trad itionne l, le 
documentaliste, le chercheur en docum entation.

□□□
(1 ) U n  te l  réseau  é ta i t  d é jà  re c o m m a n d é  lo rs  d e  la c r é a t io n  d u  c o m ité  n a t io n a !  d e  d o c u m e n ta t io n  s c ie n t i f iq u e  e t  te c h n iq u e  (d é c re t  
d u  9 .  1 2 ,  6 8 ) .
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♦ BESOINS EN PERSONNELS

Documentalistes spécialisés ou ingénieurs documentalistes.

Leurs tâches de conception, d 'in te rp ré ta tion  et de décision s'exercent dans les domaines suivants :

e po litique  des acquisitions - analyse - indexation et synthèse - programme d 'e xp lo ita tion  de 
l'in fo rm a tion  - établissement et mise à jou r du lexique - recherches et d iffus ion  documentaires - 
choix et u tilisa tion  des systèmes documentaires.

La fo rm ation  requise est une licence suivie d 'un  cycle de fo rm ation  spécialisé (In s titu t National des 
techniques de la documentation, Ins titu t d'études po litiques de Paris, etc...).

Le groupe de réflexion a recensé trois niveaux de «documentalistes».

Techniciens documentalistes

Chargés d'assister les documentalistes spécialisés dans les travaux d 'indexation, de recherches 
documentaires, d'enregistrement et d 'exp lo ita tion  des fichiers, ils ont une form ation de niveau III  
(I. U. T., 1er cycle I. N. T. D.).

Aides documentalistes

Ils assurent des travaux d'exécution propres à la chaîne docum entaire. Un niveau d'étude de fin  du 
1er cycle de l'enseignement secondaire complété par une fo rm a tion  sur le tas paraît nécessaire.

Le groupe a mis l'accent sur la nécessité de créer une catégorie de spécialistes hautement qualifiés 
de la docum entation capables d'anim er des équipes de recherche en «documentologie».

Le groupe a évalué, en 1970, à 4 000 environ ie nombre des personnes exerçant des fonctions de 
documentalistes sans pouvoir le répartir dans les catégories définies ci-dessus.

A  la lumière de consultations entreprises auprès d'organismes de nature et de ta ille  diverses et en 
fonction  du développement prévu de l'in fo rm a tion  scientifique et technique au cours du V ie  plan, 
la fo rm ation  de nom breux spécialistes de 1970 à 1975 a paru indispensable pour répondre aux 
besoins (1 ).

L 'a ffinem ent des prévisions passe par la mise au po in t d 'instrum ents d'analyse, ce qu i suppose une 
connaissance plus approfondie de la profession.

A  ce sujet le groupe a considéré comme p rio rita ire  une enquête nationale destinée à inventorier le 
nombre et la qua lifica tion  du personnel actuellement en place, ainsi que l'évo lu tion  de ces 
qualifications (2).

Remarquons qu'une analyse plus détaillée des besoins devrait fa ire apparaftre les besoins en 
documentalistes spécialisés d'une part et les besoins en spécialistes de toutes disciplines 
(Scientifiques, Médecins, Ingénieurs...) d 'autre part ; il paraft, en effe t, d iff ic ile  de constituer des 
fichiers exhaustifs sans faire appel à du personnel spécialisé dans la d iscipline concernée.

♦ RESSOURCES DE L ’APPAR EI L DE F O R M A T IO N

Un e ffo rt considérable s'impose en ce domaine pendant le V ie  plan. Cet e ffo rt devra être intensifié 
en ce qui concerne la fo rm ation  d'ingénieurs documentalistes.

□□□
(1 )  Les se c te u rs  p a r t ic u l iè r e m e n t  d e m a n d e u rs  s o n t  : la c h im ie ,  la m é d e c in e ,  l 'é c o n o m ie ,  l ' i n f o r m a t iq u e ,  l 'e n s e ig n e m e n t,  les s o c ié té s  
de  s e rv ice .

(2 ) C e tte  e n q u ê te  sera la n cé e  en o c to b r e  1 9 7 2  à l ' i n i t ia t i v e  d e  la D . G . R . S. T . ,  le C E R E Q  y  p a r t ic ip e ra .
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Les établissements d'enseignement spécialisés ( I . U . T . ;  I . N . T .  D., écoles de bibliothécaires, 
Institu t des Sciences Politiques...) formaient en 1970, 500 personnes dont :

# 100 ingénieurs documentalistes ; 
e 400 techniciens documentalistes.

Les besoins de recrutement n'ayant pu être chiffrés, l'écart entre besoins et ressources de 
formation ne peut être mis en évidence.

Cependant certaines recommandations peuvent être rappelées ici.

e La formation de documentaliste exigera une année complète de spécialisation.

e En raison du retard de l'enseignement de la documentation et des besoins immédiats en 
personnels hautement qualifiés dans le traitement de l'inform ation scientifique et technique, il 
apparaft particulièrement nécessaire qu'une forte majorité de spécialistes soit formée à partir de 
candidats possédant de très bonnes bases mathématiques et une connaissance approfondie de 
deux langues vivantes.

e Pendant leurs études supérieures de documentation, ces candidats devront recevoir une 
formation nettement plus poussée en informatique et disciplines connexes.

e De plus, face à ce problème nouveau de la documentation et du transfert des connaissances, on 
peut affirm er qu 'il n 'y aura pas d'enseignement supérieur valable s'il n'existe pas de groupes de 
recherches scientifiques d'un niveau suffisant dans cette branche, travaillant en liaison avec les 
équipes étrangères similaires.

La création de postes de chercheurs est donc souhaitable.

En conclusion et dans l'attente des résultats des études complémentaires qui feront apparaftre des 
besoins de recrutement par niveaux, nous ne pouvons que constater que le développement de 
l'inform ation scientifique et technique nécessitera un personnel hautement qualifié. L 'e ffort de 
l'Education nationale sur ce point ne sera efficace que dans la mesure où les possibilités de 
reconversion et de promotion ouvriront aux personnes spécialisées dans la documentation les 
mêmes voies qu'à leurs homologues des services commerciaux ou techniques.
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EVOLUTION DE L'EMPLOI
PAR REGIONS

ET
PAR GRANDS 

SECTEURS D'ACTIVITE

SOURCE :
Commissariat général du Plan 
Service régional et urbain



1-Evolution de l'emploi 
dans les 21 régions de programme 
selon les grands secteurs d'activité

Population active globale 1954 18 848
1962 19 055
1968 19 972
1976 21 713

137



Graphique 86
Région

parisienne
Nombre d'emplois 

en milliers
r-
S

Tertiaire

$fP T
■ H  
, 0 0 ' ,

0 ,0  +

| Champagne Picardie Haute
Normandie Centre

B.T.P.

Activités
agricoles

Industries

Emploi to ta l 
de la région

Années

13
57

7 
1

I 4
00

6 
|

1 4
29

4 
|

1 4
79

6 
1

CM CO O
ir> CD LD
en G) O) 0)
r~ r_

15 § £
CM CO to

8 S s O)“

1 
54

5 
i

§ 1 1

1
00
$

or-
O)

s 1 s s

i
(N
s 1

or*O)

LOr-r- Sr-

1 008 
1

00r-00
Cl CO oo 01) r-CDo O) o>

138



Graphique 87
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Graphique 88
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Graphique 89
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2 - Evolution de l'emploi
par grands secteurs d'activité 
selon les régions

1954 1968 1976

•  Activités agricoles
•  Industries
•  Bâtiment - Travaux publics
•  Tertiaire



Graphique 90
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Graphique 91
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Graphique 92
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Graphique 93
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